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Préambule 
»» Document d’orientation et d’objectifs, de quoi s’agit-il ?

Le DOO, Document d’orientations et d’objectifs, traduit en règles concrètes les objectifs du Projet d’aména-
gement et de développement durables (PADD). 

Il détermine les orientations générales de l’organisation de l’espace et les grands équilibres entre les 
espaces urbains et à urbaniser et les espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers, les conditions d’un 
développement urbain maîtrisé et les principes de restructuration des espaces urbanisés, de revitalisation 
des centres urbains et ruraux, de mise en valeur des entrées de ville, de valorisation des paysages et de 
prévention des risques, les conditions d’un développement équilibré dans l’espace rural entre l’habitat, 
l’activité économique et artisanale, et la préservation des sites naturels, agricoles et forestiers. 

Le document d’orientation et d’objectifs assure la cohérence d’ensemble des orientations arrêtées dans ces 
différents domaines. (Article L 141-5 du Code de l’urbanisme). Le contenu précis du DOO est défini à l’article 
L 141-6 à L 141-26 du Code de l’urbanisme.

Par exemple, le PADD définit l’ambition de répondre aux besoins de la croissance démographique pour 
compter 920 000 à 950 000 habitants en 2030. Le DOO précise que, pour atteindre cet objectif, 100 000 
logements neufs doivent être construits à cet horizon. Le DOO définit également où (répartition entre inter-
communalités, localisation privilégiée pour respecter les espaces naturels et agricoles…) et quels types de 
logements (nombre de logements sociaux, abordables…) doivent être construits.

»» À quels documents s’impose-t-il ? 
Les plans, opérations et programmes suivants doivent être compatibles avec le Document d’Orientation et 
d’Objectifs (DOO) du SCoT (articles L 141-2 du Code de l’urbanisme) :

–– Les plans locaux d’urbanisme ;
–– Les plans de sauvegarde et de mise en valeur ;
–– Les cartes communales ;
–– Les programmes locaux de l’habitat ;
–– Les plans de déplacements urbains ;
–– La délimitation des périmètres d’intervention ;
–– Les opérations foncières et les opérations d’aménagement définies par décret en Conseil d’État ;
–– Les autorisations prévues par l’article L. 752-1 du code de commerce ;
–– Les autorisations prévues par l’article L. 212-7 du code du cinéma et de l’image animée ;
–– Les permis de construire tenant lieu d’autorisation d’exploitation commerciale prévus à l’article 

L 425-4.

Être compatible implique une obligation de non-contrariété des orientations présentes dans le DOO. Il 
sous-entend une certaine marge d’appréciation pour préciser ces orientations. Le PLU devra donc ne pas 
contrevenir aux orientations du SCoT et en respecter les principes essentiels. Autrement dit le PLU ne devra 
pas avoir pour effet ou objet d’empêcher ou freiner l’application des orientations du DOO.  

»» Comment le respect du DOO est-il contrôlé ?
L’établissement public maître d’ouvrage du SCoT, le Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire, accompagne 
l’application et le suivi du SCoT en tant que « personne publique associée » pour l’élaboration des docu-
ments d’urbanisme locaux. 

L’État est le seul garant de la compatibilité entre les différents documents d’urbanisme au titre du contrôle 
de légalité.

Les SCoT doivent procéder à une analyse des résultats au plus tard six années après leur approbation dans 
l’objectif de mesurer les résultats de l’application du schéma.

Pour garantir la bonne mise en œuvre du DOO, les services du Pôle métropolitain et les agences d’urbanisme 
de Nantes et Saint-Nazaire, l’AURAN et l’ADDRN, accompagnent les intercommunalités. Cet accompagne-
ment prend la forme de conseils réglementaires dans le cadre de l’élaboration des documents d’urbanisme 
locaux. Il passe également par l’élaboration d’études sur des thèmes de politiques publiques métropoli-
taines dans le cadre du programme d’actions du Pôle métropolitain (mobilités, sites d’activités…). Enfin, 
les agences d’urbanisme tiennent à jour des observatoires permettant de suivre les évolutions du territoire 
sur les thématiques du SCoT. 

»» La compatibilité, c’est quoi ?
Le rapport de compatibilité s’impose à l’égard de toutes les orientations du DOO du SCoT, que celles-ci 
soient regardées comme des mesures prescriptives, des mesures incitatives ou des recommandations.

Par ailleurs, ce principe de compatibilité mérite d’être explicité, car il permet de comprendre les limites 
dans lesquelles le document a été produit et la façon dont les orientations du DOO ont été rédigées. En 
substance, la compatibilité est une obligation négative de non contrariété, c’est-à-dire qu’une norme infé-
rieure (cas des PLU par exemple) ne doit pas avoir pour effet ni d’empêcher ni de rendre plus complexe 
l’application de la norme supérieure posée par le SCoT.

En outre, il convient aussi de rappeler que les auteurs d’un SCoT ne peuvent excéder leur compétence et 
aller au-delà de ce que la loi ou le règlement les habilite à faire. Ainsi, le DOO ne peut contenir de disposi-
tions très précises et contraignantes pour les documents de rang inférieur que si les textes le prévoient et 
l’y autorisent.
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Hameau

Ensemble d’habitations groupées, le hameau ne constitue pas un noyau urbain fonctionnel. 
La juxtaposition d’habitations isolées récentes ayant abouti à une urbanisation linéaire et non 
constituée n’est pas considérée comme un hameau.

Label «patrimoine du XXème siècle» en région des Pays de la Loire

Sites identifiés sur le territoire du SCoT :

-- Église Saint-Omer-de-Blain à Blain. 
-- La minoterie « Hennebique » à Nort-sur-Erdre (1898),
-- La villa « Jeannette » à Nantes (1908),
-- L’usine des Batignolles à Nantes (1919),
-- L’immeuble de la Caisse Générale Accidents (C.G.A.) à Nantes (1933),
-- L’immeuble Delamarre à Nantes (1934),
-- Le lotissement du Grand-Clos à Nantes (1948),
-- Hôtel La Pérouse à Nantes,
-- Cité des hauts Pavés à Nantes, 
-- Faculté des Droit à Nantes, 
-- Marché Talensac à Nantes,
-- Église Saint-Luc à Nantes
-- Le château d’eau du Moulin du Pé, Chemin des Mules, à Saint-Nazaire (1954),
-- La salle des sports Léo Lagrange, dite « la Soucoupe » à Saint-Nazaire (1962),
-- Place François Blanchon : aménagement de la place de l’hôtel de ville à Saint-Nazaire (1960),
-- Ancienne base des sous marins et son écluse fortifiée à Saint-Nazaire,
-- Les halles à Saint-Nazaire,
-- Église Sainte-Anne à Saint-Nazaire.
-- Église Saint-Gohard à Saint-Nazaire.

Intégrité écologique

De manière générale, l’intégrité écologique désigne le degré d’intégrité d’un milieu naturel (un 
paysage, un écosystème, un cours d’eau ou une zone biogéographique...). Ce territoire est «intègre» 
s’il n’est pas écologiquement fragmenté, ou si sa connectivité écologique est suffisamment 
conservée pour que ses fonctionnalités puissent s’exprimer et pour qu’il puisse continuer à fournir 
ses services écologiques. C’est une des conditions nécessaires au « bon état écologique ».

Limites d’entités paysagères

Les limites d’entités paysagères sont des espaces de transition entre les cinq entités paysagères 
emblématiques ou constituent les interfaces des ensembles paysagers qui composent l’armature 
paysagère.

Lisières urbaines

Les lisières urbaines sont les franges d’espaces paysagers, les limites d’entités paysagères mais 
surtout l’épaisseur du contour de l’enveloppe urbaine en interface avec les espaces ouverts, agri-
coles ou naturels.

Logement abordable

Logement en accession ou locatif dont le prix est inférieur à celui du marché et de qualité équiva-
lente, destiné aux ménages aux revenus modestes et intermédiaires.

Logement locatif social

Le logement locatif social au sens du SCoT correspond aux logements de type PLUS et PLAI.

Modes actifs

Modes de transport dépourvus de motorisation et entraînant la pratique d’une activité physique 
pour l’utilisateur. Ils concernent notamment la marche à pied, le vélo, la trottinette, les rollers… 

Parc de la reconstruction

Parc immobilier des années 1950 à 1970 de la reconstruction après les démolitions de la seconde 
guerre mondiale.

Programmes d’intérêt général habitat

Le Programme d’Intérêt Général habitat est un programme d’action visant à l’amélioration d’en-
sembles immobiliers ou de logements dans des zones urbaines ou rurales plus ou moins éten-
dues. C’est une procédure territorialisée d’amélioration de l’habitat privé (à distinguer du Projet 
d’Intérêt général, également appelé PIG et prévu par le Code de l’urbanisme). Il vise à résoudre des 
problèmes spécifiques dans l’habitat existant sur un territoire donné (définition d’un périmètre 
d’intervention). La plupart du temps, les PIG concernent des problématiques sociales ou tech-
niques : logement de publics spécifiques (jeunes, travailleurs saisonniers, étudiants, personnes 
handicapées), habitat indigne, sortie d’insalubrité, logements vacants, amélioration des perfor-
mances techniques des bâtiments (maîtrise des consommations énergétiques, lutte contre les 
termites, etc.). 
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Réservoirs de biodiversité

Les réservoirs de biodiversité sont des espaces de grande qualité écologique (à partir desquels 
les espèces peuvent se disperser) pouvant être constitués de milieux naturels, agricoles (compo-
santes « vertes »), littoraux et de zones humides fonctionnelles (composantes « bleues »). Ils sont 
couverts par les dispositifs de protection, de gestion et/ou d’inventaire.

Réservoirs de biodiversité complémentaires

Les réservoirs de biodiversité complémentaires sont des secteurs à l’échelle du territoire Nantes 
Saint-Nazaire où l’organisation des milieux naturels et des éléments éco-paysagers apparaissent 
comme les plus satisfaisants pour faciliter aux espèces la réalisation de leur cycle de vie (chasse, 
reproduction, repos,…). Ce sont, au final, des secteurs boisés présentant une superficie mini-
mum de 25 hectares, des secteurs globaux à densité bocagère importante (seuil de 200ml/ha), 
des espaces agricoles et naturels d’échanges diffus et favorables à la biodiversité (composantes 
« vertes »), et l’ensemble des cours d’eau du territoire. Les réservoirs de biodiversité complé-
mentaires existants sont identifiés sur les documents cartographiques du DOO « Trame verte 
et bleu ».

Concernant la trame bleue, la très grande qualité écologique, hydraulique et paysagère des 
cours d’eau est reconnue et préservée grâce l’intégration de leur lit mineur, mais également des 
zones d’aléa inondations fort (PPRI) qui les bordent et qui constituent pour partie leur lit moyen. 
Les zones humides d’accompagnement de ces cours d’eau sont également intégrées. Elles sont 
constituées d’un chapelet de zones humides et de mares, temporaires ou permanentes, de tailles 
variées et dont la présence est très hétérogène sur le territoire. L’ensemble de ces éléments ne 
sont pas cartographiés sur les cartes du SCoT.

Réservoirs de biodiversité majeurs

Les réservoirs de biodiversité majeurs sont des espaces de grande qualité écologique (à partir 
desquels les espèces peuvent se disperser) pouvant être constitués de milieux naturels, agricoles 
(composantes « vertes »), littoraux et de zones humides fonctionnelles (composantes « bleues »). 
Ils sont couverts par les dispositifs de protection, de gestion et/ou d’inventaire.

Ainsi sont identifiés comme réservoirs de biodiversité majeurs, sur les documents cartogra-
phiques du DOO « Trame verte et bleue »,  à l’échelle du territoire Nantes Saint-Nazaire au titre 
du présent document l’ensemble des sites, existants ou futurs, répondant aux nomenclatures 
suivantes :

-- Cours d’eau classés en liste 1 et liste 2, ainsi que les réservoirs biologiques au titre du schéma 
directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire-Bretagne ;

-- Arrêtés préfectoraux de protection de biotope ;

-- sites Natura 2000 désignés au titre de la Directive habitats et au titre de la Directive Oiseaux 
« Forêt du Gâvre » ;

-- Zones d’Intérêts Naturels Écologiques Faunistiques et Floristiques (ZNIEFF) de type 1 ;
-- Réserves naturelles régionales.

Tête de bassin versant

Il s’agit de la partie amont des bassins versants et par extension du tronçon amont des cours 
d’eau.  

Transport collectif performant / structurant

Un transport collectif structurant ou performant s’apprécie au regard de plusieurs critères :

-- Niveau de desserte (fréquence, cadencement et vitesse commerciale) ;
-- Desserte des principaux générateurs de flux ;
-- Qualité du matériel roulant ;
-- Qualité des aménagements (quais, site propre…) ;
-- Organisation de la multimodalité ;
-- Offre de services aux voyageurs (billettique, applications mobiles…).

Les transports collectifs structurants sur le territoire du Pôle métropolitain concernent des trans-
ports urbains. 

Sur l’agglomération nantaise, le réseau de transports collectifs structurants est composé de l’en-
semble des lignes de tramway, busway et chronobus du réseau de transport urbain et des lignes 
ferroviaire des Trains Express Régionaux de la Région. Ces lignes contribuent par leur efficacité, 
leur performance mais aussi leur fonction de déplacements à structurer le territoire de l’agglo-
mération. Certaines lignes urbaines dans l’agglomération nantaise peuvent constituer des offres 
structurantes ou à vocation structurante.

Sur l’agglomération nazairienne, le réseau de transports collectifs structurants est composé de 
la ligne urbaine de bus à haut niveau de services HélYce.

Les transports collectifs performants sur le territoire du Pôle métropolitain concernent des trans-
ports interurbains à haut niveau de services. Ils sont composés des lignes ferroviaires des Trains 
Express Régionaux de la Région, des lignes de bus à haut niveau de services Lila premier…

Dé
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Village

Ensemble d’habitations organisées autour d’un noyau traditionnel, assez important pour dispo-
ser ou avoir disposé d’une vie propre (équipements et/ou lieux collectifs et/ou administratifs et/ou 
culturels et/ou commerciaux). Le village est caractérisé par une organisation urbaine avec conti-
nuité du bâti et la structuration autour d’un espace public.

ZACom

Les Zones d’aménagement Commercial (ZACom) indiquent les localisations préférentielles des 
équipements commerciaux et/ou ensembles commerciaux d’importance en dehors des centra-
lités. Les localisations des ZACom sont fondées sur des critères d’aménagement du territoire et 
d’insertion urbaine.

Zone inondable

Une zone inondable au sens du Plan de Gestion des Risques d’inondation du Bassin Loire-
Bretagne 2016-2021 est :

-- Pour les débordements de cours d’eau, les zones inondables sont définies par les plus hautes 
eaux connues (PHEC) ou, en l’absence de PHEC ou si cet événement est d’un niveau supérieur 
aux PHEC, par un événement moyen d’occurrence centennale modélisé. Dans les secteurs de 
cours d’eau soumis à l’influence des marées, les cotes de référence doivent intégrer l’effet de 
l’élévation prévisible du niveau de la mer liée au changement climatique, du vent, de la pres-
sion atmosphérique et des aménagements de navigation ;

-- Pour les submersions marines, les zones inondables sont déterminées sur la base du plus haut 
niveau marin entre l’événement historique le plus fort et l’événement centennal calculé à la 
cote. Ce niveau marin intègre les surcotes liées à l’action des vagues, du vent, du set up et du 
run up, de la pression atmosphérique, et aux phénomènes locaux éventuels. Par ailleurs, une 
majoration de 20 cm minimum à ce niveau marin, correspondant à une première étape dans 
la prise en compte du changement climatique est appliquée. Cette majoration est de 60 cm 
pour caractériser l’aléa à l’horizon 2100 ;

-- En cas de concomitance des phénomènes, c’est-à-dire pour les estuaires et les lagunes, la 
zone inondable est déterminée en retenant en tout point le niveau le plus haut des événe-
ments historiques ou des événements centennaux.

Zone tendue (Loi ALUR)

Une zone tendue est une zone géographique dans laquelle la demande en logement est impor-
tante au regard de l’offre. La liste des villes en zone tendue figure en annexe du décret n° 2013-
392 du 10 mai 2013.
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Rappel des objectifs du PADD
■■ Construire en moyenne 7 800 logements par an, notamment dans l’agglomération nantaise, pour répondre 

aux besoins de 920 000 à 950 000 habitants à l’horizon 2030, avec une répartition entre les intercommunalités 
qui s’inscrive dans l’armature urbaine et qui tienne compte des capacités de chacun (équipements, services…), dans 
le souci de limiter l’étalement urbain.

■■ Augmenter la part du logement locatif social dans la construction neuve et développer l’offre de 
logement en accession abordable en priorité dans les centralités et les secteurs bien desservis en transports 
collectifs, et en lien avec l’armature urbaine. 

■■ Assurer la diversité des nouveaux logements, notamment en taille et/ou en statut d’occupation afin de 
prendre en compte l’ensemble des parcours résidentiels et les besoins spécifiques, pour que chacun trouve à se 
loger tout en accompagnant les évolutions sociodémographiques à l’œuvre  : vieillissement de la population, 
évolution de la composition des familles… 

■■ Localiser une part majoritaire des nouveaux logements à proximité des centralités et des secteurs bien 
desservis en transports collectifs. 

■■ Proposer aux habitants une offre diversifiée et complémentaire en services et équipements tout en 
optimisant les équipements existants ou en projets.

■■ Favoriser l’évolution et l’adaptabilité du parc de logements actuel en recherchant une meilleure performance 
énergétique par la réhabilitation du parc ancien et encourager les constructions neuves très performantes 
énergétiquement.

■■ Veiller à la mixité sociale et générationnelle et prévenir la précarisation par le logement (coût, énergie, accès 
aux services et à l’emploi, publics spécifiques…).

■■ Poursuivre les politiques et actions engagées dans les quartiers prioritaires de la Politique de la ville 
des deux agglomérations de Nantes et Saint-Nazaire.

■■ Encourager le dialogue entre les acteurs (habitants, bailleurs sociaux, promoteurs, aménageurs, constructeurs, 
artisans…) afin notamment d’assurer une solidarité territoriale et de développer des projets urbains de qualité. 
Inciter les opérateurs à construire des logements locatifs sociaux y compris hors des agglomérations de Nantes et 
Saint-Nazaire.

■■ Reconnaître la place de l’habitant comme acteur de la construction et encourager l’innovation en matière 
de production de logements (habitat participatif, habitat partagé, auto construction…) et de réhabilitation.
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La lutte contre le dérèglement climatique et la construction d’un nouveau mo-
dèle énergétique sont des priorités fondamentales pour le territoire de Nantes 
Saint-Nazaire. L’ensemble des intercommunalités s’engage à réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre pour l’ensemble des intercommunalités, en dévelop-
pant un nouveau modèle urbain à vivre plus économe et plus innovant, et ainsi 
réduire l’empreinte écologique du territoire. La Politique de l’habitat concourt 
pleinement à la réussite de cet objectif.

Construction de logements : partager la responsabilité

Assurer une production suffisante et bien répartie sur le 
territoire

»» Produire plus de 100 000 logements d’ici 2030…
Le territoire de Nantes Saint-Nazaire va être le lieu de vie de 920 000 à 950 000 habitants à l’horizon 2030. 

Pour répondre à cette ambition démographique, ce sont plus de 100 000 logements qui doivent être 
produits sur le territoire d’ici 2030, à compter de la date d’approbation du SCoT.

»» … et partager la responsabilité de la production de logements dans le 
respect de l’armature urbaine
La production de nouveaux logements sera répartie de la façon suivante :

Objectifs moyens annuels de production de logements des intercommunalités:

EPCI concerné de à X logts/an

Nantes Métropole 5 500 à 6 200 logts/an
Carene 950 à 1 100 logts/an
CC d’Erdre et Gesvres 420 à 530 logts/an
C.C. Loire et Sillon 190 à 220 logts/an
CC Cœur d’Estuaire 100 à 120 logts/an
C.C. de la Région de Blain 110 à 140 logts/an

La production de logements sera échelonnée dans le temps, dans le cadre des programmes locaux d’habi-
tat (PLH), en s’inscrivant dans les fourchettes moyennes annuelles ci-dessus.

L’offre nouvelle de logements est à répartir dans l’ensemble des communes mais doit permettre de renfor-
cer chacun des pôles structurants, la centralité métropolitaine nantaise et le cœur d’agglomération nazai-
rien (cf. chapitre 4). 

Les pôles structurants doivent ainsi assurer une production de logements neufs leur permettant d’atteindre 
les parts suivantes dans le parc de logements de leur intercommunalité.

Part du parc total de logements au sein de l’intercommunalité

Pôle structurant Part en % à l’horizon 2030

Nort-sur-Erdre environ 17 %
Treillières-Grandchamp-des-Fontaines environ 23 %
Savenay environ 35 %
Blain environ 64 %
Saint-Étienne-de-Montluc environ 60 %

Le pôle de Treillières / Grandchamp-des-Fontaines se compose du bourg de Treillières et du bourg de 
Grandchamp-des-Fontaines.

Pour les autres communes, chaque intercommunalité peut définir des objectifs différenciés en fonction du 
poids et des responsabilités démographiques et économiques, de la qualité de la desserte en transports 
collectifs, du niveau de services, de commerces et de la capacité en équipements publics (dont les réseaux) 
et de l’accessibilité numérique.

»» Privilégier l’offre de logements dans les centralités 

Centralité :
La centralité est le centre de la vie locale (communale – centre-ville ou bourg, ou de quartier), qui concentre 
les principaux commerces, administrations et services. Elle constitue également un lieu d’attractivité pour les 
habitants et les usagers.

À l’échelle des communes, les nouveaux logements doivent préférentiellement s’implanter dans la centra-
lité et à proximité des arrêts de transports performants existants ou à venir, des commerces, services et 
équipements. Les conditions favorables à l’usage des transports collectifs et des mobilités douces doivent 
ainsi être créées. 

Les extensions urbaines doivent être localisées en fonction des possibilités d’accès à une offre adaptée de 
transports collectifs quand ils existent.

À l’échelle de la CC Erdre et Gesvres, 
le total est d’environ 40 %{
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Déployer une offre abordable de logements en location 
et accession 

Logement locatif social :
Le logement locatif social au sens du SCoT correspond aux logements de type PLUS et PLAI.
Zone tendue (Loi ALUR) :
Une zone tendue est une zone géographique dans laquelle la demande en logement est importante au regard 
de l’offre. La liste des villes en zone tendue figure en annexe du décret n° 2013-392 du 10 mai 2013.

»» Poursuivre le déploiement du parc locatif social 
La production de logements locatifs sociaux est à renforcer sur tout le territoire, avec, à l’échelle de la 
métropole Nantes Saint-Nazaire :

–– un objectif moyen de 33 000 logements locatifs sociaux supplémentaires à l’horizon 
2030, soit 32 % de la production totale de logements neufs du Pôle métropolitain ;

–– un objectif de plus de 20 % de logements sociaux dans le parc de résidences principales 
à l’horizon 2030 (et de 25 % dans les zones tendues au sens de la Loi Alur).

L’offre de logements locatifs sociaux dans la production de logements neufs représentera pour chaque 
intercommunalité  : 

Objectifs moyens de production de logements locatifs sociaux (PLUS-PLAI)

EPCI concerné Part des PLUS-PLAI dans la 
construction neuve

Nantes Métropole 33 %
Carene 33 %
CC d’Erdre et Gesvres 20 %
C.C. Loire et Sillon 20 %
CC Cœur d’Estuaire 20 %
C.C. de la Région de Blain 20 %

L’offre nouvelle de logements sociaux est à répartir dans l’ensemble des communes mais doit notamment 
permettre de renforcer l’offre au sein des pôles structurants et des agglomérations. 

Les pôles structurants doivent ainsi accueillir entre 50 % et 80 % des objectifs de construction de logements 
sociaux de l’intercommunalité concernée. Pour Loire et Sillon ces objectifs concernent le secteur-centre 
défini à l’échelle locale comme comprenant Savenay et La Chapelle Launay.

Pour les autres communes, les intercommunalités ont à répartir les logements locatifs sociaux restant à 
construire dans l’ensemble des centralités sur la base des critères suivants : 

–– les communes concernées par l’application de l’article 55 de la loi SRU et la loi du 18 janvier 2013 
doivent respecter leurs obligations ;

–– les communes bénéficiant de services et d’équipements, et desservies par des transports collectifs 
performants devront les accueillir prioritairement ;

–– le parc de chaque commune (non soumises à l’application de l’article 55 de la loi SRU et la loi du 18 
janvier 2013) doit augmenter d’au moins 10 logements locatifs sociaux d’ici 2030.

»» Veiller à l’intégration du parc social dans le tissu urbain
Dans un souci de diversification résidentielle et de renforcement de la mixité sociale, les logements locatifs 
sociaux doivent être répartis dans le tissu urbain des centralités.

Les nouvelles zones à urbaniser doivent aussi participer à assurer une mixité sociale de l’habitat en 
programmant au moins 20 % de logements locatifs sociaux, et 25 % dans les zones tendues, à l’échelle de 
l’intercommunalité (cet objectif peut être décliné par l’intercommunalité en respectant les spécificités du terri-
toire). Afin de tenir compte des différentes réalités et besoins selon les secteurs du territoire, il revient aux 
documents de rang inférieur de définir le seuil de logements à partir duquel s’applique cette disposition. 

»» S’appuyer sur la production d’autres secteurs du parc : accession ou locatif,  
libre ou abordable

Logement abordable  :
Logement en accession ou locatif dont le prix est inférieur à celui du marché et de qualité équivalente, destiné 
aux ménages aux revenus modestes et intermédiaires.

La réalité des marchés fonciers et immobiliers n’étant pas la même sur l’ensemble du territoire, il est 
nécessaire d’accompagner la programmation de logements locatifs sociaux par le développement d’offres 
complémentaires. Celles-ci doivent aussi permettre de répondre aux besoins des ménages et à l’évolution 
de leurs capacités financières. 

Il s’agit de logements : 

–– locatifs abordables (notamment en zone tendue au sens de la Loi Alur) ou libres (y compris hors des 
agglomérations) ;

–– en accession abordable, notamment dans les zones tendues, à destination des ménages à revenus 
moyens, ou en accession libre.

Il s’agit de :

–– garantir la mixité dans les opérations d’habitat par les statuts d’occupation proposés et par des 
niveaux de loyers diversifiés.

–– réaliser les opérations nouvelles au sein d’opérations maîtrisées d’aménagement au plus près des 
réseaux des transports et des services.

–– mobiliser le parc privé existant pour créer du logement à loyer maîtrisé soit privé, soit social, parti-
culièrement dans les centres-bourgs (et prévoyant par exemple des opérations de type Programme 
d’Intérêt Général Habitat - PIG).
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Parc existant : assurer la qualité des logements dans le 
temps

Permettre l’adaptation du parc aux nouveaux usages
»» Permettre une souplesse dans l’adaptation des logements et de leurs abords

La requalification des quartiers présentant un déficit d’attractivité résidentielle lié à une qualité insuffi-
sante d’usage et de confort de l’habitat (isolation, accessibilité aux personnes à mobilité réduite …) et/ou 
à l’environnement urbain (interfaces espace privé-espace public du logement jusqu’à la rue : stationnement, 
cheminements, espaces verts…) doit être poursuivie et développée.

L’adaptation des logements doit permettre :

–– de proposer des réponses adaptées aux différents modes de vie fortement liés à l’évolution des 
structures familiales (logiques de cohabitation/décohabitation des familles) et à la diversification 
des parcours professionnels et de formation ;

–– de répondre au souhait des personnes en perte d’autonomie de continuer à vivre chez elles (main-
tien à domicile).

»» Poursuivre la rénovation énergétique du parc de logements
Les politiques de rénovation et d’amélioration thermique du parc de logements doivent être poursuivies et 
facilitées tant dans le parc privé que public. Il s’agit de préserver les ménages de la précarité énergétique et 
plus globalement de répondre aux objectifs de réduction de la consommation d’énergie.

Le recours aux énergies renouvelables doit être déployé dans le parc ancien et le neuf.

L’accompagnement des habitants et des acteurs du territoire en faveur de la rénovation énergétique doit 
être poursuivi en soutenant notamment la mise en place de plates-formes locales d’accompagnement à 
la rénovation énergétique des logements en lien avec les dispositifs régionaux et nationaux et la mise 
en œuvre de Programmes d’Intérêt Général Habitat (Nantes Métropole, CARENE, Erdre et Gesvres, Pays de 
Blain…). 

La filière locale du bâtiment doit être mobilisée pour répondre aux objectifs de transition énergétique en 
structurant la filière de l’écoconstruction et de l’écoconception.

Le Programme d’Intérêt Général habitat :
Le Programme d’Intérêt Général habitat est un programme d’action visant à l’amélioration d’ensembles immo-
biliers ou de logements dans des zones urbaines ou rurales plus ou moins étendues. C’est une procédure territo-
rialisée d’amélioration de l’habitat privé (à distinguer du Projet d’Intérêt général, également appelé PIG et prévu 
par le Code de l’urbanisme). Il vise à résoudre des problèmes spécifiques dans l’habitat existant sur un territoire 
donné (définition d’un périmètre d’intervention). La plupart du temps, les PIG concernent des problématiques 
sociales ou techniques : logement de publics spécifiques (jeunes, travailleurs saisonniers, étudiants, personnes 
handicapées), habitat indigne, sortie d’insalubrité, logements vacants, amélioration des performances tech-
niques des bâtiments (maîtrise des consommations énergétiques, lutte contre les termites, etc.). 

Favoriser la requalification du parc existant public et 
privé
La requalification du parc ancien doit apporter des réponses diversifiées et qualitatives aux besoins en 
logements.
La requalification du parc ancien, souvent bien situé à proximité des commerces, services, équipements, 
doit permettre de valoriser le parc de logements dans les centralités par :

–– la requalification du parc locatif social le plus ancien ;
–– la remise sur le marché de logements aujourd’hui disqualifiés et/ou en limite d’habitabilité ; 
–– l’amélioration du confort et de la valeur d’usage des logements vétustes et/ou obsolètes ;
–– la remise sur le marché des logements inoccupés (vacance structurelle) ;
–– la résorption de l’habitat indigne.

Certains types d’habitat doivent faire l’objet d’attentions particulières : copropriétés des années 1960-1970, 
certains habitats pavillonnaires, parc de la Reconstruction, d’autant plus lorsqu’il est situé en centre-ville 
ou concentré dans certains quartiers. Les actions engagées par les agglomérations en faveur de la rénova-
tion des copropriétés fragiles ou dégradées doivent être poursuivies (par exemple le dispositif de soutien aux 
travaux de rénovation des copropriétés nantaises ou les chantiers démonstrateurs et l’appel à projet pour les 
copropriétés privées sur le centre-ville de la reconstruction dans le cadre d’Eco-cité, ville de demain).

Les opérations de rénovation urbaine ainsi que l’ensemble de la politique de requalification des quartiers 
prioritaires doivent être poursuivies. Il s’agit notamment sur Nantes Métropole du Grand Bellevue, du 
projet global Nantes Nord, de Bottière Pin Sec, des Dervallières, de Château à Rezé et de Plaisance à Orvault, 
et sur Saint-Nazaire Agglomération des quartiers ouest et nord de Saint-Nazaire.
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Besoins en logements : répondre à tous les habitants

Les documents d’urbanisme de rang inférieur intégreront les objectifs suivants afin de répondre à la diver-
sité des besoins des habitants et à leurs modes de vie et aspirations.

S’adapter aux besoins et aux modes de vie 
La diversification de l’offre en logements doit concerner chaque commune et porter à la fois sur les typolo-
gies et la taille de logements (logements collectifs, individuels et formes intermédiaires) et les statuts d’occu-
pation (offre locative sociale et libre, accession aidée et libre…). 

Elle doit être organisée à différentes échelles (intercommunalité, commune, quartier, opération) et définie 
en fonction de l’offre et la proximité des services, équipements, et de la desserte en transports collectifs 
quand elle existe.

»» Garantir la mixité sociale et générationnelle
Des stratégies permettant de garantir la mixité sociale et générationnelle doivent être développées pour 
notamment :

–– répondre aux besoins des jeunes ménages et des familles qui aspirent, en fonction de leurs capa-
cités financières, à évoluer dans le parc de logements ; 

–– diversifier l’offre à destination des jeunes, et particulièrement pour ceux qui sont en situation de 
mobilité professionnelle ou scolaire (étudiants, apprentis, stagiaires, jeunes travailleurs) à proxi-
mité des pôles d’enseignement supérieur et d’emplois et faire mieux connaître cette offre ;

–– développer la colocation sous toutes ses formes : générationnelle, étudiants… dans les centra-
lités ;

–– offrir des logements adaptés ou adaptables au vieillissement de la population et plus générale-
ment aux personnes en perte d’autonomie et de mobilité. L’offre doit être développée dans les 
centralités au plus près des services et des équipements (programme de logements neufs adaptés, 
réhabilitation de logements, structures spécialisées…). Il s’agit de permettre aux personnes âgées 
de vivre chez elles en poursuivant la politique d’adaptation du parc de logements existant à la 
perte d’autonomie, de structurer une offre complémentaire d’équipements spécialisés (Établisse-
ment d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes…) et de proposer des formules d’habitat 
intermédiaire (foyers logements, logements avec services…).
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»» Veiller aux conditions de logement des travailleurs mobiles
Une attention particulière doit être portée aux solutions de logements proposées aux travailleurs dont 
les contrats et rythmes de travail contraignent l’accès au logement (foyer jeunes travailleurs, résidence, 
mutualisation d’équipements existants…). Il s’agit :

–– des travailleurs mobiles (intérimaires, contrats courts) notamment ceux des grands donneurs 
d’ordre industriels, logistiques et de leurs sous-traitants ;

–– des saisonniers des activités touristiques, culturelles, agricoles.

»» Garantir les conditions d’hébergement pour les plus fragiles
Des dispositions doivent être prévues pour organiser et soutenir la production de solutions de logements 
à destination des personnes en grande difficulté sociale (hébergement d’urgence, logements locatifs très 
sociaux, logements gérés par des associations,…) et leur permettre de réintégrer un parcours résidentiel 
ordinaire (parc social public, logements conventionnés du parc privé, parc libre) : développer un habitat 
adapté pour des situations de non ou mal logement, lutter contre le logement indigne et mettre en place 
des dispositifs et des outils de repérage des situations de mal logement (habitat vétuste, précarité énergé-
tique, inadaptation du logement…).

»» Assurer l’accueil des gens du voyage
Nantes Saint-Nazaire est un territoire d’étape, d’accueil ou de vie de la communauté des gens du voyage. 
Des solutions diversifiées de stationnement et de sédentarisation doivent être développées en identifiant 
les emprises foncières nécessaires afin de réaliser le nombre de places d’accueil, dans le respect du schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage en vigueur et suivant les tailles de communes de l’armature 
urbaine. Outre, l’ensemble des pôles structurants qui doivent réglementairement disposer d’un terrain 
d’accueil des gens du voyage, il est demandé de respecter les dispositions réglementaires en vigueur. À 
Nantes métropole, 78 emplacements (156 places) et à la CARENE 14 emplacements (28 places) restent 
à créer. La communauté de communes Erdre et Gesvres doit créer environ 10 emplacements (20 places) 
Enfin, la commune de Saint-Étienne-de-Montluc doit créer 8 emplacements de 2 places (16 places).  Ces 
objectifs, à mettre en œuvre dans le cadre d’une compétence intercommunale, s’entendent sous réserve 
des orientations finales qui seront validées dans le cadre du futur Schéma départemental d’accueil des 
gens du voyage devant être arrêté en 2017 sous responsabilité du Préfet et en tenant compte des niveaux 
de l’armature urbaine. Le rôle des agglomérations de Nantes et Saint-Nazaire doit être affirmé en matière 
d’aires de grand passage. Par ailleurs, la création de terrains familiaux ou de logements adaptés doit être 
recherchée afin de proposer des solutions alternatives permettant la sédentarisation.

Garantir des modes d’habiter qualitatifs
La métropole Nantes Saint-Nazaire doit offrir à ses habitants des cadres de vie diversifiés en garantissant à 
tous un habitat qualitatif, tant dans le parc de logements existants que dans les futurs projets.

»» Proposer des formes d’habiter diversifiées, innovantes et évolutives

Enveloppe urbaine  :
L’enveloppe urbaine correspond au périmètre à l’intérieur duquel le tissu bâti existant est en continuité et forme 
un ensemble morphologique cohérent. Elle tient compte de différents critères, notamment l’occupation du sol, 
les formes urbaines, la présence d’éléments paysagers et naturels,… Ces espaces urbanisés concernent les es-
paces artificialisés à vocation résidentielle, économique ou commerciale ainsi que les villages et hameaux. Ils ne 
concernent pas les écarts et bâtis isolés.
Le tracé de l’enveloppe urbaine respecte le parcellaire existant mais il doit parfois s’en libérer, par exemple, un 
fond de terrain situé clairement en dehors du tissu urbain. C’est au sein de cette enveloppe qu’est étudiée la capa-
cité de densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis.

L’innovation, pour une meilleure valeur d’usage, doit être particulièrement encouragée dans les nouvelles 
opérations de logements, dans l’enveloppe urbaine ou en extension. Il s’agit d’encourager la construction 
et la réhabilitation avec des matériaux durables et des filières locales.

Le développement d’éco-quartiers au sein des territoires du Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire et le 
renforcement la mixité fonctionnelle dans les centralités et les nouveaux quartiers doivent être accompa-
gnés.

Il s’agit de concevoir des formes de logements et de quartiers adaptées aux contextes urbains dans lesquels 
ils s’insèrent pour proposer des lieux d’habiter variés, évolutifs, adaptés aux aspirations d’aujourd’hui et de 
demain et soucieuses des préoccupations environnementales. L’architecture bioclimatique sera encoura-
gée.

L’expression de l’architecture contemporaine doit pouvoir s’articuler avec la préservation et la mise en 
valeur du patrimoine bâti. Les nouvelles conceptions doivent s’intégrer dans le paysage et respecter les 
identités communales.

La sobriété énergétique dans la construction (modes constructifs et logements existants) et le développe-
ment des logements passifs ou à énergie positive doivent être recherchés tant dans les opérations indivi-
duelles que dans les programmes de logements collectifs (cf. chapitre 3).

Le déploiement du numérique comme outil d’optimisation de la gestion du logement, notamment par 
rapport aux charges, est encouragé dans le neuf et l’ancien, tout en étant vigilant aux coûts d’investisse-
ment et de fonctionnement.
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»» Favoriser des formes urbaines économes en espace pour une meilleure 
qualité du cadre de vie 
[ cf. chapitre 4 ]

La production de formes urbaines économes en espace doit être l’occasion de :

–– prendre en compte la création d’espaces de proximité valorisant la nature en ville : espaces publics, 
espaces de gestion alternative des eaux pluviales, jardins partagés…

–– mutualiser sur l’espace public des fonctions qui n’ont pas forcément lieu d’être privatisées (station-
nement automobile et vélo, garage à vélo, local poubelle, composteur collectif, jardins partagés, 
gestion paysagée des eaux pluviales, espaces mutualisés de stockage des déchets…).

»» Accompagner les nouveaux modes d’habiter
En encourageant de nouvelles formes d’habiter, il s’agira de tenir compte des attentes sociales de plus en 
plus diverses.

L’habitat participatif pourra être développé sur le territoire métropolitain. Ce mode d’habitat réunit des 
habitants ayant décidé de mutualiser leur ressource pour concevoir, réaliser et financer ensemble leur loge-
ment, au sein d’un bâtiment géré collectivement par une société dont ils sont fondateurs. 

Les différents modes de colocation pourront être développés sur le territoire.

L’habitat évolutif pourra se développer. Il s’agira de réfléchir au développement d’une offre de logement 
plus modulable, qui peut évoluer tout au long de la vie selon l’évolution des besoins (naissance, décohabi-
tation, monoparentalité, …).
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➤➤ La performance 
économique et 
l’attractivité au 
service de l’emploi 
pour tous

Nantes Saint-Nazaire
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Rappel des objectifs du PADD
■■ Affirmer un positionnement économique ambitieux en s’appuyant sur les filières d’innovation et 

de création :
–– Accompagner le déploiement des filières stratégiques  : économie maritime (navale, 

énergies marines renouvelables, bio ressources marines, sécurité maritime, logistique et infrastructures 
portuaires…), technologies avancées de production (matériaux, usine du futur, 
transports…), industries culturelles et créatives, numérique, alimentation et santé 
(sécurité alimentaire, agriculture, hôpital du futur, biotechnologies…), tourisme (littoral, 
fluvial, rural, urbain, cycliste…), activités économiques émergentes (énergie, économie 
circulaire, collaborative...).

–– Soutenir la création d’entreprises (immobilier adapté, dispositifs d’accompagnement…).
–– Développer les coopérations économiques entre les intercommunalités du Pôle métropolitain 

Nantes Saint-Nazaire (notamment sur le tourisme, le numérique ou la logistique) au bénéfice de toutes 
les intercommunalités et en valorisant les spécificités de chacun, favoriser le dialogue avec les 
entreprises, les acteurs économiques et les territoires voisins. 

■■ Structurer une offre lisible et adaptée à chaque type de besoin :
–– Identifier les sites d’activités d’intérêt métropolitain et affirmer leur vocation 

préférentielle : sites tertiaires stratégiques des agglomérations (Euronantes, Ile de Nantes, Armor-
Atlantis, évolution du pôle économique de Nantes Atlantique autour de l’IRT Jules Verne, Cadréan, Brais, 
Ville-gare à Saint-Nazaire), sites industrialo-portuaires à Saint-Nazaire et Nantes (Cheviré, Montoir 
et Donges), sites logistiques existants ou à venir (Carquefou-Haute Forêt, Savenay, Providence, 
Six Croix 2…) et s’appuyer sur une organisation lisible des sites secondaires connectés aux axes 
structurants.

–– Privilégier l’optimisation du développement des sites d’activités à proximité des 
connexions existantes ou futures des grands réseaux (port, fleuve, fer, aéroport, routes majeures) dans 
un souci de maîtrise et de cohérence (le long de la RN165 notamment à l’interface des sites de Croix 
Rouge, Folaine, le long de la RN137 au niveau du site de Érette-Grand’Haie...) au sein des secteurs 
d’action économique coordonnée.

–– Anticiper les besoins de développement des entreprises en réservant des espaces pour 
l’industrie, la logistique et les activités portuaires, dans le respect des enjeux environnementaux. 

–– Limiter le site du projet d’aéroport du grand ouest à l’accueil d’activités aéroportuaires, réserver une 
capacité foncière pour accueillir et polariser les activités liées à la dynamique aéroportuaire en 
continuité de la zone Érette-Grand’haie.

■■ Conforter l’emploi en ville :
–– Renforcer les cœurs et les pôles d’agglomération  ; développer l’accueil d’activités économiques 

dans les pôles structurants et favoriser la vitalité économique de toutes les centralités (activités 
artisanales, tertiaires, commerciales). 

–– Privilégier en priorité les centralités pour toutes les implantations commerciales ; lorsque ce n’est 
pas possible, polariser le commerce dans les zones d’aménagement commercial identifiées.

■■ Améliorer les qualités fonctionnelles et paysagères des zones d’activités dans une 
perspective de performance économique :

–– Favoriser la redynamisation des zones d’activités vieillissantes et l’optimisation foncière, faciliter 
l’accès aux services de proximité aux entreprises et aux salariés, améliorer la qualité urbaine et 
l’intégration paysagère des zones d’activités. 

–– Connecter les zones d’activités au numérique et anticiper l’impact des nouvelles technologies et de 
leurs usages sur les activités et sur l’emploi.

■■ 	Permettre à chacun de se former et évoluer professionnellement tout au long de la vie :
–– Accompagner la population active (services, formation, développement des compétences, transmission 

du savoir…) et anticiper l’évolution des compétences pour mettre en adéquation filières 
économiques, formation des actifs et capacités d’enseignement. Mettre le management et la 
prévention des risques physiques et psycho-sociaux au cœur de la démarche de formation et 
d’évolution professionnelle.

–– Renforcer les liens entre l’enseignement supérieur et le monde professionnel et soutenir la 
recherche, favoriser l’accès à la formation et l’insertion professionnelle de tous les habitants. 
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Le territoire de Nantes Saint-Nazaire doit encourager un écosystème écono-
mique favorable au développement de l’emploi et au bénéfice de tous les terri-
toires, en s’appuyant sur le développement des filières existantes ou en devenir : 
économie maritime, aéronautique, tertiaire supérieur, tourisme, agriculture, 
économie sociale et solidaire…

Emploi pour tous : cultiver une économie diversifiée 
et accompagner le déploiement des filières créatrices 
d’emplois

Développer une économie diversifiée
»» Soutenir les filières stratégiques

Pour répondre aux besoins de ses filières stratégiques existantes ou d’avenir, la métropole Nantes Saint-
Nazaire doit préserver les capacités d’accueil pour les besoins des entreprises. Elle doit également organiser 
une offre claire et lisible pour assurer leur promotion et leur animation. 

Il s’agit de :

–– mettre en place des sites « vitrines », préférentiellement dans les centralités d’agglomération et 
sur les parcs majeurs d’intérêt métropolitain, afin qu’entreprises, monde de la recherche et de la 
formation et institutionnels puissent se rencontrer et travailler ensemble à construire l’économie 
de demain (compétences, technologies, marchés, collaborations…) ;

–– proposer un écosystème favorable aux créateurs d’entreprises en incitant les intercommunali-
tés à organiser des possibilités d’évolution de parcours immobiliers. Le renforcement du réseau 
d’acteurs, indispensable à l’animation et au bon fonctionnement de ces équipements, et à l’expé-
rimentation de schémas de parcours résidentiels pour entreprise est ainsi encouragé ;

–– renforcer la stratégie de développement partagée à l’échelle métropolitaine.

»» Mettre en adéquation les formations avec les besoins des filières du territoire
L’objectif est de renforcer les liens entre le monde de l’entreprise et les acteurs de la formation, dans un 
objectif de réactivité mais également de proximité spatiale. L’accent est mis notamment sur les métiers liés 
aux filières stratégiques d’avenir et les filières traditionnelles du territoire.

Le Pôle métropolitain encourage les acteurs de l’emploi (institutionnels, groupements d’employeurs) dans la 
mise en place d’outils afin d’améliorer l’employabilité des actifs tout au long de leur carrière en s’appuyant 
sur leur transversalité. 

Les offres de formation initiale et continue sur l’ensemble du territoire de la métropole Nantes Saint-
Nazaire seront confortées en s’appuyant sur les structures existantes et par le développement des complé-
mentarités entre les deux agglomérations et avec les intercommunalités.

Campus Nantes (schéma de développement de l’enseignement supérieur de la recherche et de l’innovation) 
confortera l’offre sur l’agglomération nantaise

L’offre sur l’agglomération nazairienne doit se structurer quant à elle, sur le regroupement du site de Gavy à 
Heinlex et le repositionnement et le développement de l’offre de formation supérieure et d’enseignement 
en centre-ville. 

L’accessibilité aux sites de formation par les transports collectifs structurants et performants et en modes 
de déplacements actifs (aménagement des voiries, de stationnements vélo…), L’offre renforcée en loge-
ments étudiants à loyer abordable et la proximité spatiale ou l’accessibilité facilitée vers les entreprises en 
lien avec des cursus de formation sont de nature à renforcer l’attractivité du cadre de vie étudiant.
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Emploi partout : miser sur les complémentarités entre 
territoires et prioriser les centralités

Garantir le rayonnement économique des centralités et 
conforter l’emploi en ville

»» Favoriser la mixité fonctionnelle
La mixité fonctionnelle est un principe majeur qui s’applique sur l’ensemble du territoire. Les centralités de 
la métropole Nantes Saint-Nazaire en sont le lieu d’expression privilégié et doivent la placer au cœur de 
leur stratégie de développement. Elles doivent accueillir de manière privilégiée toutes les activités ne 
générant pas de conflits d’usages ou de nuisances incompatibles avec leur fonction résidentielle, et ne pas 
remettre en cause a priori la pérennité des entreprises existantes. Les mesures favorisant le développement 
de l’emploi en ville (accessibilité, mutualisation du stationnement, …) sont encouragées.

»» Conforter l’armature urbaine par l’économie
Les activités et emplois liés à l’économie présentielle doivent être localisés en priorité au sein des centrali-
tés, quel que soit le niveau d’armature urbaine, de manière à en faire un vecteur de dynamisation urbaine, 
pour bénéficier d’un niveau de services et d’équipements satisfaisant. Il s’agit par exemple des artisans, 
des services administratifs et juridiques, des services aux personnes et aux entreprises, des équipements et 
professionnels de santé, des commerces. 

Les agglomérations
Les agglomérations ont la responsabilité de continuer à accueillir le développement en termes d’emplois, à 
proximité des grands équipements et services urbains. 

L’agglomération nantaise doit conforter ses fonctions économiques métropolitaines (grandes administra-
tions, sièges sociaux, recherche et développement, banque et finance, services supérieurs aux entreprises), 
dans la centralité métropolitaine en s’appuyant sur le développement des sites tertiaires du projet Euro-
nantes, notamment autour du nouveau projet de gare et dans son extension, l’Ile de Nantes notamment le 
quartier de la Création, le pôle Santé autour du nouveau Centre Hospitalier Universitaire. Le renforcement 
de la centralité métropolitaine passe aussi par de grands projets urbains renouvelant la ville sur elle-même 
comme au Bas-Chantenay à Nantes et Pirmil-les Isles à Rezé. Il s’agira également de veiller à l’amélioration 
des entrées d’agglomération, notamment les grandes pénétrantes comme la route de Vannes, la route de 
Paris ou la route de Clisson.

Le cœur d’agglomération nazairien doit poursuivre la diversification de son économie en développant une 
offre en immobilier de bureaux et en tiers-lieux adaptée à son marché, notamment dans le centre-ville de 
Saint-Nazaire, du secteur de la gare, autour d’ Océanis-Cité Sanitaire et du site de Gavy, et à proximité des 
bassins portuaires. Dans une logique de cohérence urbaine, ces polarités doivent bénéficier d’une bonne 
accessibilité en transports collectifs. Le cœur d’agglomération doit également soutenir les activités indus-

trielles et portuaires qui ont vocation à demeurer en bord à quais, avec un traitement adapté des interfaces 
avec son tissu urbain résidentiel. 

Les territoires situés en entrée de ville (Trignac), le long de la bande littorale et estuarienne, qu’ils soient 
à vocation touristique et résidentielle (Saint-Nazaire Ouest, Pornichet) ou industrialo-portuaire (Saint-
Nazaire Est, Montoir-de-Bretagne) feront l’objet d’une attention particulière en matière de développement 
économique. 

Les pôles structurants
Les pôles structurants doivent jouer un rôle dans l’organisation économique du territoire, en proposant 
entre autres une offre foncière et immobilière adaptée pour l’accueil d’entreprises participant aux filières 
stratégiques du territoire de la métropole Nantes Saint-Nazaire, et de rayonnement métropolitain et inter-
communal. L’offre des parcs d’activités structurants de l’intercommunalité doit être complémentaire à celle 
créée dans les centralités.

Les pôles structurants, grâce à la présence d’un pôle d’échanges existant ou à venir dans leur centralité, 
pourront développer à proximité une offre en immobilier de bureaux, dotée de services qualitatifs permet-
tant de répondre aux besoins des entreprises. 

Ils doivent également chercher à développer des espaces de co-working, télécentres, surfaces de bureaux 
modulables, location de salles de réunions… destinés à participer à l’innovation métropolitaine en matière 
de tiers-lieux adaptés aux nouvelles modalités de production, aux objectifs de réduction des déplacements 
domicile / travail et pour favoriser une mixité des usages.
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Les centralités des communes
Les centralités de l’ensemble des communes ont vocation à maintenir et renforcer les activités de proximité 
(artisanat, services aux personnes, commerces), en proposant autant que possible des offres foncières et 
immobilières adaptées et intégrées au tissu urbain.

Renforcer la lisibilité des parcs d’activités économiques
Afin d’accompagner le déploiement des filières stratégiques, la métropole Nantes Saint-Nazaire doit anti-
ciper les besoins de développement des entreprises. 

Les parcs d’activités ont ainsi vocation à accueillir les activités, principalement liées à l’économie produc-
tive, qui ne trouvent pas leur place dans le tissu urbain constitué. 

Cela passera par la mise en place d’une organisation claire et coordonnée de l’offre foncière en parcs d’acti-
vités, à toutes les échelles. Il s’agit d’être en capacité de répondre collectivement de manière différenciée à 
la demande de localisation et d’extension des entreprises tout en soutenant le développement des filières 
stratégiques, en réservant notamment des espaces de production pour l’industrie, la logistique et les acti-
vités portuaires et aéroportuaires dans le respect des enjeux environnementaux.

Les parcs d’activité majeurs et structurants d’intérêt métropolitain (hors ZACom), existants ou à créer sont 
identifiés (cf. Documents cartographiques du DOO « Offrir les conditions d’accueil et de développement pour 
tous les types d’entreprises »). Par ailleurs, il est nécessaire de préserver les capacités de développement des 
parcs de proximité d’échelle intercommunale ou communale. 

Concernant les réserves foncières, les intercommunalités auront à distinguer :

–– les réserves à court terme, dont l’ouverture à l’urbanisation est à organiser,
–– les réserves à moyen terme, permettant de répondre aux besoins et opportunités économiques 

futures et qui ne sont pas destinées à ce titre à être ouvertes à l’urbanisation à court terme, sauf 
opportunité économique exceptionnelle

L’aménagement des parcs d’activités à proximité des axes routiers structurants sera réalisé en profondeur 
et non en linéarité dans le respect des coupures vertes identifiées par le SCoT.

Les sites d’activités isolés liés à des entreprises importantes pour l’intercommunalité doivent par ailleurs 
être pérennisés. Ces sites seront identifiés par les PLU/PLUi et les conditions de développement des entre-
prises seront précisées dans les PLU/PLUi. Les autres activités isolées sont soumises aux orientations rela-
tives aux écarts (cf chapitre 4).

»» Les parcs d’activités majeurs d’intérêt métropolitain
Les parcs d’activités majeurs d’intérêt métropolitain sont des pôles d’emplois majeurs à l’échelle du terri-
toire de plus de 2 000 emplois, d’une superficie de plus de 15 hectares, accueillant des entreprises emblé-
matiques à dimension régionale, nationale et internationale, situés à proximité ou liés à la présence d’un 

équipement de dimension métropolitaine (Institut de Recherche Technologique Jules Verne, dont Centre 
Industriel de Réalité Virtuelle, Marché d’Intérêt National…) ou d’une infrastructure majeure (port, aéroport, 
périphérique nantais). Ces parcs bénéficient d’une très bonne connexion aux infrastructures de transports 
(transports collectifs structurants ou performants, réseau routier majeur).

Ces sites doivent continuer à accueillir de façon privilégiée des entités économiques emblématiques parti-
cipant aux filières stratégiques, à dimension régionale, nationale et internationale. Ils ont vocation à être 
confortés de manière prioritaire à l’échelle de leur intercommunalité. Il s’agit de garantir les meilleures 
conditions possibles pour le développement ou l’installation d’entreprises en proposant une offre foncière 
et immobilière adaptée.

L’objectif est de préserver des capacités foncières à proximité des grandes infrastructures de transports et 
des grands services urbains pour le déploiement des filières stratégiques.

Pour ces parcs d’activités, il s’agit de :

–– rechercher l’accessibilité par les réseaux de transport existants ou à venir ;
–– rechercher une requalification/recomposition significative des emprises existantes dans une 

démarche de rationalisation préalable du foncier à vocation économique ;
–– anticiper, après analyse des capacités de densification, requalification et recomposition de la zone, 

les besoins en extension éventuellement nécessaires pour garantir une disponibilité foncière suffi-
sante à l’échelle du Pôle métropolitain.

Les sites industriels, logistiques et industrialo-portuaires  
Ils doivent voir leur vocation préférentielle, qui prévaut actuellement, maintenue. Ces sites excluent le 
développement de commerce et d’habitat.

L’excellence logistique métropolitaine au service du développement économique concerne l’ensemble des 
sites, plus particulièrement plusieurs sites : Cadréan, haute-Forêt, Océane (futur Marché d’Intérêt National) 
et Cheviré. Elle doit être plus particulièrement préservée et assurée, par :

–– le développement de l’intermodalité logistique et de solutions mutualisées, pour une limitation 
maximale des surcoûts liés aux ruptures de charges ;

–– une attention particulière à l’intégration paysagère et le traitement qualitatif des sites logistiques.

Le pôle économique de Nantes-Atlantique doit être maintenu et développé (D2A, IRT Jules Verne et ses 
développements).

Les sites tertiaires : 
L’offre en immobilier de bureaux, dotée de services qualitatifs associés doit permettre de répondre aux 
besoins des entreprises et assurer le rayonnement national, européen et international de la métropole 
Nantes Saint-Nazaire.
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Sites majeurs d’intérêt métropolitain en devenir : 
•	 La vocation du site du projet d’aéroport du Grand Ouest est d’accueillir les activités et installations 

nécessaires au fonctionnement de l’aéroport et aux activités qui y sont liées. L’emprise foncière a été 
définie dans un souci d’économie au sein du périmètre de la DUP (1 650 hectares) et sera limitée à 186 
hectares pour la desserte routière et à 537 hectares pour la plate-forme aéroportuaire. Une vingtaine 
d’hectares supplémentaires sont concernés par les projets d’amélioration des circulations locales.

•	 Le site du projet d’aéroport du Grand Ouest n’a pas vocation à accueillir les activités industrielles et de 
services ne nécessitant pas la proximité de l’infrastructure. Elles doivent être maintenues et se déve-
lopper sur les parcs d’activités existants. 

•	 Le site localisé dans la continuité du parc d’activités d’Érette Grand’haie constitue une réserve foncière 
liée prioritairement à la dynamique aéroportuaire. L’aménagement de ce site futur doit être réalisé en 
cohérence avec le développement du projet d’aéroport du Grand Ouest en maÎtrisant ses impacts sur 
l’activité agricole.

•	 Le site de Donges-Locherais constitue une réserve foncière liée à la dynamique portuaire bénéficiant 
d’atouts en termes d’accessibilité ferroviaire et de la proximité des infrastructures portuaires exis-
tantes. Son aménagement futur doit être réalisé en cohérence avec les besoins industrialo-logistiques 
portuaires avérés (optimisation préalable des zones existantes et absence de développement suffisant sur 
ces zones). L’aménagement de ce secteur doit être conditionné à la réalisation d’une étude d’impact 
préalablement à son ouverture à l’urbanisation (article L 141-9 du Code de l’Urbanisme) et devra être 
situé hors Natura 2000.

•	 Le site du Grand Tourteau est à l’étude d’ici 2030. Les réflexions devront prendre en compte les fonc-
tionnalités écologiques et hydrauliques de cet espace. 

•	 Le secteur de Savenay constitue une réserve foncière potentielle, à destination d’activités logistiques 
(y compris d’excellence) et industrielles, au regard du potentiel multimodal du secteur, en lien avec la 
virgule de Loire et Sillon. Il fera l’objet d’une étude sur l’intérêt et la faisabilité de son aménagement 
dont l’échéance se situe au-delà de 2030.

L’aménagement de ces deux derniers sites doit être réalisé en cohérence avec les projets d’optimisation du 
domaine portuaire et le développement de nouveaux axes de transport ferroviaire (virgule de Loire et Sillon, 
dévoiement de Donges).

»» Les parcs d’activités structurants d’intérêt métropolitain
Les parcs d’activités structurants d’intérêt métropolitain sont des pôles d’emplois structurants existants ou 
à venir à l’échelle du pôle métropolitain, de plus de 500 emplois, de plus de 15 hectares, pouvant accueillir 
une ou des entités économiques emblématiques. Ces parcs bénéficient d’une bonne connexion aux infras-
tructures de transports (transports collectifs structurants ou performants, réseau routier majeur…). 

Ils sont destinés à accueillir, entre autres, des entreprises industrielles, de production, de stockage, de logis-
tique, des pôles de recherche et d’innovation, des pôles de services en lien avec les besoins des établisse-
ments présents sur le site. Dans le cadre des filières liées à la transition énergétique (nouveaux matériaux, 
nouvelles normes, nouvelles pratiques et nouvelles demandes), des espaces d’innovation en matière d’éco-
construction, d’aéronautique, d’agro-alimentaire peuvent également être organisés autour de sites dédiés.

Ces parcs pourront accueillir les entreprises complémentaires des chaînes de co-traitance des grands 
donneurs d’ordres implantés sur l’ensemble des intercommunalités mais doivent néanmoins pouvoir 
héberger tous les types d’entreprises, à l’exception du commerce, afin d’éviter une surspécialisation. 

Les parcs d’activités structurants d’intérêt métropolitain en projet (Jacopière) sont à moyen/long termes 
nécessaires au développement économique s’inscrivant dans la stratégie de développement de l’intercom-
munalité concernée.

Une attention sera portée afin de ne pas générer de nuisances entre des activités de nature différenciée.

Pour ces parcs d’activités, il s’agit de :

–– rechercher l’accessibilité par les réseaux de transport existant ou à venir,
–– rechercher une optimisation des emprises existantes dans une démarche de rationalisation préa-

lable du foncier à vocation économique. 
–– conserver, au regard de l’analyse des capacités d’optimisation et de rationalisation de la zone,   

des possibilités en extension éventuellement nécessaires pour garantir une disponibilité foncière 
suffisante à l’échelle de l’intercommunalité.

»» Les parcs d’activités de proximité
Les capacités de développement des parcs de proximité d’échelle intercommunale ou communale sont à 
préserver.

Les parcs d’activités de proximité sont destinés à accueillir de façon privilégiée les activités ne trouvant pas 
leur place dans les centralités et n’étant pas compatibles avec la mixité des fonctions en centralité. 

L’objectif est de stopper le mitage du territoire par des parcs d’activités.

Pour ces parcs d’activités, il s’agit de :

–– privilégier la requalification et l’optimisation à l’intérieur de l’emprise existante dans une démarche 
de rationalisation préalable du foncier à vocation économique ;

–– proportionner les créations ou extensions aux besoins préalablement identifiés et les localiser de 
préférence en continuité de l’enveloppe urbaine de la centralité.
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Favoriser l’attractivité et l’optimisation des sites 
économiques

»» Franchir un palier sur l’utilisation économe et durable de l’espace
Les parcs d’activités économiques doivent participer à l’utilisation économe des espaces, tout en tenant 
compte des contraintes réglementaires et des conditions d’exercice liées à certains types d’activités, 
notamment industrielles, de la mutabilité et de la modularité du bâti, ainsi que des différents besoins 
en matière d’immobilier économique en fonction du parcours de développement des entreprises. Des 
réflexions doivent être systématiquement engagées, dans le cadre de requalifications, extensions et créa-
tions de parcs d’activités, sur les possibilités de : 

–– densification ;
–– optimisation des droits à construire par un dimensionnement adapté des parcelles ;
–– optimisation volumétrique de l’espace par des formes urbaines compactes (coefficient d’espace 

vert, coefficient d’emprise au sol…) ;
–– de mise en place d’espaces mutualisés de circulation, de stationnement et de services pour les 

activités qui le permettent ;
–– de traitement des friches et de remembrement dans une logique de rationalisation foncière.

»» Renforcer la qualité urbaine et paysagère des parcs d’activités
Dans un souci de renforcer l’attractivité des parcs d’activités notamment majeurs et structurants, leur 
aménagement ou requalification devra prévoir, sur les champs suivants, de :

•	 Accessibilité : 

–– assurer une bonne adéquation entre le site d’implantation et la nature des flux des entreprises 
pour limiter sur les secteurs avoisinants les nuisances potentielles dues aux transports ;

–– développer en priorité les parcs d’activités dans des secteurs bien desservis par les transports 
collectifs ou dont le potentiel de connexion à l’offre de services de transports existante ou à venir 
est programmé ;

–– développer des aires de covoiturage dans les parcs d’activités dans le cas d’un besoin avéré.

•	 Voirie et stationnement : 

–– traiter et rationaliser les espaces de stationnement, en étudiant notamment l’opportunité de créer 
des stationnements perméables favorisant l’écoulement des eaux de ruissellement ou le station-
nement vertical.

•	 Aménagement architectural et paysager :

–– éviter le développement de l’habitat à proximité des activités potentiellement sources de 
nuisances ;

–– privilégier des matériaux durables et performants, en lien notamment avec le développement de 

la filière écoconstruction sur le territoire métropolitain ;
–– soutenir la rénovation énergétique des bâtiments existants ;
–– veiller à la bonne articulation et cohérence du traitement des espaces publics et privés ;
–– traiter les façades sur voie ;
–– soigner le traitement des clôtures, du mobilier urbain et des interfaces ;
––  être attentif au traitement architectural du parc d’activités ;
–– porter une attention particulière à l’affichage publicitaire ;

•	 Environnement :

–– valoriser le parc d’activités en intégrant les composantes naturelles préexistantes ;
–– favoriser les aménagements paysagers sur les réserves foncières ;
–– veiller au maintien et à la restauration des continuités écologiques ;
–– valoriser la gestion paysagère des eaux pluviales (noues, fossés, bassins d’orages…).

»» Améliorer la fonctionnalité des parcs d’activités
Les parcs d’activités majeurs et structurants d’intérêt métropolitain peuvent permettre le développe-
ment d’équipements et d’aménagements mutualisés à destination des salariés (crèches interentreprises, 
restauration collective, espaces de détente et de sociabilité, conciergeries...) ou à destination des entreprises 
(gestion des déchets, partage d’espaces communs, gardiennage…). 

Ces équipements et aménagements peuvent prendre la forme d’un « pôle de services », de manière propor-
tionnelle à la surface du parcs d’activités, regroupant des établissements de services mutualisés aux sala-
riés et visiteurs, notamment de restauration et d’hôtellerie, ainsi que des services aux entreprises néces-
saires au bon fonctionnement des parcs d’activités. Ces pôles de services doivent exclure tout équipement 
commercial qui ne soit pas compatible avec les orientations du présent document.

»» Améliorer l’accessibilité numérique pour favoriser la numérisation des 
entreprises
Tous les travaux, constructions, installations et aménagements, infrastructures et réseaux réalisés doivent 
favoriser le déploiement, par voie terrestre ou aérienne, des réseaux de communications électroniques 
très haut débit (notamment de type fibre optique) selon les modalités prévues par les opérateurs et/ou les 
collectivités publiques.

Il s’agit d’assurer la connectivité numérique des sites économiques au très haut débit et particulièrement 
les centralités, les parcs d’activités majeurs et structurants d’intérêt métropolitain. 

Les activités nécessitant particulièrement d’être desservies par le très haut débit doivent être localisées 
dans des sites raccordés ou susceptibles de l’être facilement pour répondre à leurs besoins en matière de 
desserte en réseaux de communications électroniques.
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Logistique : renforcer l’innovation et la compétitivité
de l’estuaire

Le port Nantes Saint-Nazaire, les aéroports, les gares et les voies rapides constituent les principaux points 
d’entrée de la métropole et jouent un rôle dans le développement économique du territoire. L’intermoda-
lité et l’intégration paysagère sont parmi les critères à encourager dans tous les projets d’aménagement et 
de développement d’équipements logistiques. 

[ cf. Documents cartographiques du DOO « Conforter l’excellence logistique métropolitaine » ]

Conforter l’excellence logistique et développer les portes 
d’entrée économiques de la métropole Nantes Saint-
Nazaire

»» Soutenir le développement portuaire

Parmi les sites logistiques d’intérêt métropolitain, une attention particulière est portée aux sites indus-
trialo-portuaires de Saint-Nazaire (Saint-Nazaire, Montoir-de-Bretagne, Donges, Cadréan), de Corde-
mais, de Nantes (Cheviré, Roche Maurice, zone industrielle de la Loire-Chantenay), ainsi que sur l’articula-
tion avec le site du Carnet (situé sur la Communauté de Communes de Sud Estuaire). 

Le développement de la logistique portuaire doit être assuré par : 

–– l’élargissement de la vocation régionale, nationale et internationale du port pour tous les trafics 
(vrac, industriels, énergie, conteneurs, rouliers) via le renforcement de son accessibilité et des liens 
entre entreprises et fleuve ;

–– la préservation des ressources foncières des sites industrialo-portuaires existants et de leurs 
possibilités d’extension, en évitant de positionner des fonctions concurrentes (habitat, commerce, 
artisanat...) ou en privilégiant l’implantation des entreprises n’utilisant pas le fret fluvial et/ou 
maritime sur les territoires rétro-portuaires  ;

–– la préservation des bords à quai voire la création si le besoin logistique ou industriel est avéré.

»» Assurer le développement de la logistique ferroviaire et aéroportuaire 

Les infrastructures ferroviaires existantes et projetées devront être valorisées et optimisées (cf chapitre 5) : 
plate-forme multimodale du Grand Blottereau, site multimodal de Cheviré, de Montoir-de-Bretagne, 
étude sur la virgule de Loire et Sillon. 

Le fret aérien lié aux activités industrielles s’appuie prioritairement sur les installations existantes (Gron-
Montoir et Nantes Atlantique). Dans le cadre du transfert de l’activité commerciale, le fonctionnement 

aéronautique du site de Nantes Atlantique est à garantir au regard des besoins logistiques du pôle aéro-
nautique. 

Développer la logistique urbaine
L’amélioration de l’accessibilité du cœur de ville pour toutes les activités nécessaires à son fonctionnement 
(artisanat, logistique urbaine, commerce, activités productives, déchets de chantiers...) doit être poursuivie. 

Il s’agit de : 

–– prévoir des espaces de déchargement ;
–– promouvoir, en particulier sur les agglomérations de Nantes et Saint-Nazaire, l’expérimentation de 

solutions innovantes, qui concourent à l’amélioration de la fonctionnalité de la métropole comme 
à l’objectif de développement durable : utilisation du fleuve, entrepôts urbains partagés, modes 
alternatifs, espaces logistiques de proximité...

[ cf. chapitre 5 en complément ]
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➤➤ L’estuaire de la 
Loire, un laboratoire 
de la transition 
énergétique et 
écologique

Nantes Saint-Nazaire
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Rappel des objectifs du PADD
■■ Reconnaître la place de l’eau, dans toutes ses dimensions, comme socle commun majeur 

de l’éco-métropole  ; concernant l’estuaire de la Loire, rechercher le juste équilibre entre le 
développement des activités humaines et la préservation de cet espace naturel majeur :

–– Promouvoir la réalisation de projets urbains respectueux du cycle de l’eau, qui renouvelle l’envie 
de vivre et de travailler au bord de l’eau et qui renforcent la place du végétal et de l’eau dans les 
aménagements urbains. 

–– Protéger la ressource en eau pour garantir sa disponibilité en quantité et en qualité. Prévenir 
les risques de pollutions diffuses des cours d’eau et des nappes phréatiques Veiller à des usages 
équilibrés de l’eau. Sécuriser l’alimentation en eau potable des habitants actuels et futurs. 

–– Préserver les accès au fleuve pour des usages diversifiés. Promouvoir des projets de déplacements 
fluviaux pour le transport de personnes ou de marchandises et assurer la navigabilité du fleuve. 
Les bords de Loire pourront être valorisés pour la mise en œuvre de projets environnementaux, 
culturels, touristiques ou ludiques. 

■■ 	Dessiner une éco-métropole verte et bleue :
–– 	Préserver et restaurer les principales continuités naturelles terrestres et aquatiques : le réseau de 

haies, les boisements, les berges des cours d’eau, les secteurs amont des bassins versants, les zones 
humides des secteurs présentant un intérêt environnemental ou hydraulique particulier.	

–– Contribuer par le renforcement de la protection de certains espaces estuariens au sein des zones 
Natura 2000 à la stratégie nationale de création d’aires protégées.

–– 	Protéger les espaces naturels emblématiques du territoire reconnus pour leur valeur patrimoniale, 
reconnus comme secteurs d’intérêt de biodiversité : vallées de la Loire, de l’Erdre et de la Sèvre, de 
l’Hocmard, du Cens, canal de Nantes à Brest, coteaux du sillon de Bretagne, marais de Brière et de 
l’estuaire, lac de Grand Lieu, forêt du Gâvre…

–– 	Valoriser la place de la nature dans l’ensemble du territoire et renforcer en particulier son 
intégration dans les projets de développement et dans les villes, en particulier au sein des deux 
agglomérations de Nantes et Saint-Nazaire et dans chaque centralité.

–– 	Développer une politique paysagère en faveur de la qualité du cadre de vie. Mettre en valeur les 
espaces agricoles et naturels.

■■ Soutenir l’élaboration d’un projet agricole pour le territoire, permettant la diversité des fonctions 
et des usages des espaces agricoles :

–– Pérenniser les espaces agricoles et affirmer leur rôle multifonctionnel structurant l’éco-métropole 
Nantes Saint-Nazaire : 80 000 hectares d’espaces agricoles pérennes.

–– Soutenir le développement de programmes d’actions agro-environnementaux dans la continuité 
des Périmètres de Protection et de mise en valeur des espaces Agricoles et Naturels périurbains 
(PEAN) initié en 2013.

–– 	Développer des filières agricoles et agro-alimentaires écologiquement et économiquement 
pérennes, performantes, innovantes et respectueuses de l’environnement. 

–– 	Renforcer l’agriculture péri-urbaine, les productions locales de qualité et promouvoir les circuits courts. 
Reconquérir les friches agricoles dans les secteurs proches de villes en garantissant le maintien d’une 
agriculture de proximité.

–– 	Développer une agriculture respectueuse de la biodiversité garante de la qualité des paysages, en 
particulier dans les secteurs de marais.

–– 	Renforcer le lien ville/campagne en développant de nouveaux usages touristiques et de loisirs au sein 
des espaces agricoles en lien avec la profession agricole.

■■ Poursuivre et renforcer les actions en faveur de la transition énergétique
–– Promouvoir les actions concrètes engagées par chacun des territoires et la mise en œuvre d’outils 

stratégiques globaux en faveur de la planification énergétique et la mobilisation de l’ensemble des 
acteurs. 

–– 	Fédérer une dynamique d’innovation territoriale autour de formes urbaines à énergie positive tout en 
étant attentif à la qualité des projets et à leur accessibilité financière au plus grand nombre.

–– 	Inciter à la rénovation énergétique des bâtiments existants, qu’ils soient résidentiels ou à usage 
d’activités économiques, et notamment des copropriétés dégradées, en particulier au sein des 
agglomérations de Nantes et Saint-Nazaire. 

–– 	Diversifier les sources d’approvisionnement énergétique en valorisant les ressources naturelles 
disponibles localement (réseaux de chaleur, éolien, bois-énergie, bio-masse). S’appuyer sur la présence du 
Grand Port Maritime pour valoriser les énergies marines au bénéfice de l’ensemble du territoire.

–– Faire de l’habitant un acteur de la lutte contre le dérèglement climatique. 
–– Guider les habitants et les entreprises producteurs d’énergie avec un meilleur accompagnement des 

pratiques et fédérer l’ensemble des acteurs dans des démarches communes et concertées.
■■ Limiter l’exposition des habitants actuels et futurs aux risques, aux nuisances, aux pollutions des sols 

et de l’air. Développer la culture du risque :
–– Anticiper la vulnérabilité du territoire par rapport au changement climatique au regard des risques de 

submersion marine et d’inondation
–– 	Prévoir des mesures dans les aménagements urbains permettant de garantir la sécurité des biens et 

des personnes face aux aléas climatiques. 
–– 	Renforcer la sensibilisation, l’information et la culture du risque de la population des zones vulnérables 

■■ 	Améliorer la gestion des déchets :
–– Mettre en place toute mesure visant à la réduction à la source de la quantité et de la nocivité des 

déchets.
–– Diminuer les volumes mis en décharge dans la perspective de les réduire de moitié, conformément au 

«plan déchets national».
–– Développer la valorisation en optimisant et mutualisant les équipements existants.
–– Inscrire les nouveaux équipements nécessaires dans une logique partenariale.
–– Organiser le réemploi par le développement des ressourceries et de l’économie circulaire. Être attentif 

à la gestion des déchets de chantier et encourager l’utilisation des matériaux recyclés dans les 
aménagements urbains.
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Stratégie énergétique : affirmer les priorités

La transition énergétique et écologique engagée par la métropole Nantes Saint-Nazaire doit s’inscrire dans 
la perspective des objectifs nationaux de la loi de transition énergétique, avec d’ici 2030 : une réduction de 
40 % d’émission de gaz à effet de serre par rapport à 1990 et une mobilisation des énergies renouvelables 
à hauteur de 32 % de la consommation finale.

Le principal levier est le modèle d’aménagement du territoire retenu à travers des orientations qui parti-
cipent aussi la réduction des besoins en énergie, notamment à travers : 

•	 le choix d’une armature urbaine polarisée autour de centralités à renforcer (cf. chapitre 4);
•	 la politique de rénovation énergétique du bâti (cf. chapitre 1) ;
•	 la lutte contre la consommation d’espaces naturels et agricoles (cf. chapitre 4) ;
•	 le choix d’un système de mobilités plus durables (cf. chapitre 5) ;
•	 	le développement des énergies renouvelables.

Prendre part à la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre et à l’économie des ressources naturelles

»» Renforcer les performances énergétiques dans les extensions de 
l’urbanisation
En complément des modalités exposées au chapitre 4, les extensions de l’urbanisation peuvent être condi-
tionnées dans toutes les communes à des critères renforcés en termes de performance énergétique.
Il s’agit de promouvoir dès aujourd’hui le développement de bâtiments passifs ou à énergie positive ou 
d’intégrer des systèmes d’approvisionnement énergétique mutualisés à l’échelle des opérations d’aména-
gement à partir d’énergies renouvelables.
Les pôles structurants doivent apporter leur soutien et faciliter des opérations d’habitat et/ou d’activi-
tés performantes énergétiquement, les deux agglomérations ayant un rôle particulier d’exemplarité en 
la matière. À titre d’exemple, Nantes métropole expérimente la production de 40 % d’énergie en énergies 
renouvelables dans les tranches à venir des ZAC des Perrières à La Chapelle-sur-Erdre, de Moulin Boisseau 
à Carquefou et d’Erdre Porterie à Nantes.
Les projets globaux de rénovation conciliant économie d’énergie et économie financière doivent être favo-
risés. D’une manière générale, que ce soit en rénovation, réhabilitation ou construction neuve, le recours à 
des matériaux biosourcés doit être favorisé.

»» Développer les réseaux de chaleur et mieux valoriser les énergies de 
récupération
L’existence de réseaux de chaleur en zone dense doit être développée grâce au confortement des centrali-
tés et à l’orientation du développement urbain vers les secteurs raccordés ou raccordables aux réseaux de 
chaleur existants ou en projet. 

De même, le développement d’unité de production de chaleur dans les secteurs de projet doit être encou-
ragé localement.

L’éco-métropole doit en parallèle de l’extension de ses réseaux de chaleur prendre une part active dans les 
objectifs nationaux visant notamment à atteindre 75 % d’énergie renouvelable dans les réseaux de chaleur 
d’ici 2020, et plus globalement 38 % d’énergie renouvelable dans les consommations totales de chaleur à 
horizon 2030.

»» Économiser les ressources naturelles

Ressources minérales et conditions d’exploitation des sites d’extraction
L’exploitation des ressources minérales locales, nécessaires à l’économie notamment de la construction, 
favorise les circuits courts en matière de matériaux. Elle doit intégrer la prise en compte des caractéris-
tiques environnementales des sites. Il s’agit :

–– de porter une attention particulière à ce que ces sites ne génèrent pas de conflit d’usage et fassent 
l’objet d’une intégration environnementale et paysagère ;

–– de s’assurer des dispositions prévues localement concernant l’implantation des installations et la 
vocation des projets de remise en état des sites en fin d’exploitation ;

–– de veiller à la pérennité d’exploitation des sites existants, notamment lors de la définition des 
espaces agricoles pérennes.

Ressources forestières et bocagères
La préservation de la ressource forestière et bocagère de la métropole Nantes Saint-Nazaire doit inté-
grer une valorisation, sur les sites les plus adaptés, du potentiel forestier exploitable. Il s’agit de la forêt 
domaniale du Gâvre exploitée par l’Office National des Forêts (ONF), des forêts urbaines de Saint-Herblain/
Couëron, Saint-Aignan-de-Grand Lieu/Bouguenais et de Vertou sur l’agglomération nantaise mais aussi de 
certaines roselières ou espaces agricoles bocagers ou forêts privées dont il faut assurer l’entretien, pouvant 
constituer une ressource en biomasse intéressante.

Écologie Industrielle et Territoriale
Il s’agit de favoriser localement le développement de projets d’Écologie Industrielle et Territoriale, consis-
tant à mutualiser la récupération d’énergie ou de matériaux issus de process industriels pour alimenter 
d’autres besoins industriels, résidentiels et/ou tertiaires.
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Maîtriser la consommation d’énergie par l’économie des 
ressources fossiles et le développement des énergies 
renouvelables 

»» Contribuer à l’efficience énergétique par le modèle urbain retenu
L’objectif de réduction de la consommation d’espaces et d’optimisation des déplacements sur le territoire 
concourt à cet engagement en faveur de consommations énergétiques plus maîtrisées. Les aménagements 
devront tenir compte des dessertes en réseaux d’énergie (chaleur, électricité, gaz).
Les intercommunalités pourront fixer, dans leur PLH et dans leur PLUi/PLU, un objectif chiffré de rénovation 
énergétique de l’habitat.
Le développement des réseaux électriques intelligents (« smart grids ») doit être encouragé à l’échelle du 
territoire. 
En matière de stockage de l’énergie, des expérimentations seront recherchées. 

»» Encourager et maîtriser le développement des énergies locales 
renouvelables
L’engagement pour un mix énergétique moins carboné, portant à l’échelle nationale la part des énergies 
renouvelables dans la consommation finale à 23 % d’ici 2020 et 32 % d’ici 2030, doit intégrer une démarche 
transversale de réduction de la consommation énergétique et le développement de sources d’alimentation 
énergétique plus locales et renouvelables.

Chaque territoire doit participer activement à développer les énergies renouvelables avec des réponses 
adaptées à son potentiel, en tenant compte de son contexte environnemental (études disponibles en 
matière de gisement de déchets méthanisables et des zones de développement de l’éolien), notamment de sa 
sensibilité paysagère et du contexte agricole. Il s’agit : 

–– de valoriser le potentiel d’injection de biométhane dans les réseaux gaz en développant l’utilisa-
tion de la biomasse méthanisable issue de l’activité agricole et de l’activité industrielle ;

–– de développer la filière bois énergie, notamment par une exploitation de la ressource forestière, 
bocagère et des roselières, garante de la préservation et de l’entretien de ces sites ;

–– de participer au développement de parc éolien terrestre et off-shore ;
–– de développer la géothermie basse énergie voire très basse énergie ;
–– d’exploiter les énergies marines renouvelables : houlomotrice, hydrolienne ;
–– de valoriser les énergies de récupération ;
–– de favoriser la production d’énergie solaire photovoltaïque et thermique.

Pour autant le développement de la production photovoltaïque doit privilégier les espaces d’ores et déjà 
urbanisés ou artificialisés pour son implantation et ne pas porter atteinte aux espaces agricoles (cf. chapitre 
3). Il s’agit notamment : 

–– de l’intégrer prioritairement au bâti existant ou sur les constructions nouvelles notamment sur les 
grandes surfaces de toitures (équipements publics, sites d’activités commerciales et tertiaires, etc.) ;

–– d’éviter de s’implanter dans les réservoirs de biodiversité ;
–– de mobiliser les délaissés routiers, portuaires et industriels en accord avec le ou les gestionnaires, 

ou les sites d’extraction et d’enfouissement technique lorsqu’ils ne sont plus exploités ;
–– de faire participer le territoire aux innovations en la matière (routes photovoltaïques etc.).

Agir sur la production et la gestion des déchets
L’éco-métropole doit inscrire sa gestion des déchets dans une logique de réduction à la source de la produc-
tion, de développement des filières de recyclage et de réemploi, de favoriser les constructions et aména-
gements ayant recours à moins de matériaux et de l’établissement de filières complémentaires pour le 
traitement des déchets ultimes. 

»» Rechercher en priorité la réduction de la production de déchets 
La métropole Nantes Saint-Nazaire doit œuvrer à la réduction à la source de la production de déchets en y 
sensibilisant habitants et entreprises et par la poursuite de la mise en œuvre par les collectivités de Plans 
de Prévention des Déchets.

»» Développer des filières complémentaires pour une gestion responsable des 
déchets 
La complémentarité voire la mutualisation, à l’échelle du territoire, des équipements de traitement des 
déchets doit privilégier le développement des filières de traitement les plus vertueuses et permettant un 
traitement local des déchets, dans un souci d’économie circulaire.

La politique de gestion des déchets à l’échelle de Nantes Saint-Nazaire doit s’appuyer sur les priorités 
suivantes : 

–– réduire les quantités produites ;
–– favoriser le tri sélectif en vue du réemploi et de la réutilisation ;
–– privilégier le recyclage et le réemploi notamment en lien avec l’économie sociale et solidaire ; 
–– maximiser la valorisation, notamment énergétique, matière et biologique, à travers les instal-

lations de recyclages, les installations de compostage, de méthanisation et la récupération de 
chaleur et d’électricité ;

–– en dernier recours, assurer l’élimination des déchets ultimes.
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Sur le territoire du PNR de Brière, les études d’implantation des ENR doivent démontrer qu’elles s’insèrent 
dans les paysages, s’intègrent dans le tissu bâti existant et respectent une cohérence architecturale.

Les équipements existants doivent être pérennisés et de nouveaux équipements sont à développer. Les 
emprises nécessaires à l’implantation de nouveaux équipements doivent être localisés dans les PLUi et PLU 
en concertation avec les collectivités compétentes et territorialement concernées. Dans l’attente, les locali-
sations inscrites dans les documents d’urbanisme en vigueur doivent être préservées en tenant compte du 
cadre réglementaire et des projets d’équipements structurants.

Des réflexions doivent être menées à l’échelle de chaque intercommunalité et des communes pour la 
valorisation des déchets inertes du bâtiment (réemploi local…). Les projets de valorisation et de stockage 
des déchets inertes des bâtiments doivent respecter les normes environnementales et s’intégrer dans les 
paysages.

Les PLUI doivent identifier des secteurs propices à des exhaussements limités permettant la mise en œuvre 
de stockage limité dans le temps de déchets inertes du bâtiment.

Biodiversité : préserver les espaces naturels,
forestiers et agricoles, les faire connaître, les rendre 
visibles

L’éco-métropole Nantes Saint-Nazaire porte l’ambition d’inclure à sa stratégie la prise en compte du capi-
tal écologique du territoire et sa diversité (marais, estuaire, bocage, espaces littoraux, fleuve, rivières....) : 
innovations pour et par la biodiversité, amélioration de l’expertise pour renforcer les capacités à anticiper 
les conséquences des changements climatiques, restauration d’écosystèmes, de continuités écologiques.... 
Ainsi, conscients de leurs responsabilités, les intercommunalités se fixent pour objectif de construire une 
infrastructure écologique composée par un réseau d’espaces cohérents permettant de préserver la biodi-
versité et notamment celle liée à la présence d’un estuaire remarquable. À ce titre, le SCoT identifie 41 % 
du territoire du Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire en réservoirs de biodiversité . Il précise les espaces 
naturels, agricoles et forestiers à protéger et valoriser et conditionne l’urbanisation au respect de ces 
espaces. Il encourage également les projets urbains de qualité laissant place à la nature et la biodiversité 
en ville. Les documents d’urbanisme préciseront la définition et la mise en œuvre de mesures appropriées 
pour le maintien et la restauration des continuités écologiques afin d’améliorer la mobilité des espèces 
nécessaires à la pérennité des populations animales et végétales, dans le respect du principe éviter-
réduire-compenser.
La mise en œuvre des mesures compensatoires prévues dans le cadre de projets en cours ou déjà réalisés ne 
devra pas être obérée par un nouveau projet. 

Protéger les continuités écologiques : réservoirs de 
biodiversité, corridors

»» Préserver les réservoirs de biodiversité majeurs

Les réservoirs de biodiversité majeurs :
Les réservoirs de biodiversité majeurs sont des espaces de grande qualité écologique (à partir desquels les espèces 
peuvent se disperser) pouvant être constitués de milieux naturels, agricoles (composantes « vertes »), littoraux et 
de zones humides fonctionnelles (composantes « bleues »). Ils sont couverts par les dispositifs de protection, de 
gestion et/ou d’inventaire.
Ainsi sont identifiés comme réservoirs de biodiversité majeurs à l’échelle du territoire Nantes Saint-Nazaire au 
titre du présent document l’ensemble des sites, existants ou futurs, répondant aux nomenclatures suivantes :

-- cours d’eau classés en liste 1 et liste 2, ainsi que les réservoirs biologiques au titre du schéma direc-
teur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire-Bretagne (composantes « bleues », trame 
aquatique);

-- arrêtés préfectoraux de protection de biotope ;
-- sites Natura 2000 désignés au titre de la Directive habitats et au titre de la Directive Oiseaux « Forêt 

du Gâvre » ;
-- Zones d’Intérêts Naturels Écologiques Faunistiques et Floristiques (ZNIEFF) de type 1 ;
-- réserves naturelles régionales.

Les réservoirs de biodiversité majeurs existants sont identifiés sur les documents cartographiques du DOO 
« Trame verte et bleue ».  Les orientations concernant la préservation de la trame bleue sont pour partie présentes 
dans le chapitre 3
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Les réservoirs de biodiversité majeurs identifiés à l’échelle du territoire Nantes Saint-Nazaire doivent : 

–– permettre d’affiner la trame verte et bleue dans les PLUi/PLU sur la base des éléments permettant 
le bon fonctionnement écologique. Les périmètres devront donc respecter au mieux les éléments 
écopaysagers et les supports de biodiversité (haies, ripisylves, zones humides…) ;

–– être préservés dans leur intégrité écologique en limitant l’artificialisation de ces espaces, et en 
respectant les dispositions propres aux périmètres réglementaires qui les concernent, tout en 
permettant une gestion appropriée à leur pérennité.

Concernant les réservoirs de biodiversité majeurs de la trame humide, les PLUi/PLU devront s’assurer de la 
préservation des zones humides et des milieux constitutifs au sein de ces périmètres. Ils pourront s’appuyer 
notamment sur l’identification et la cartographie des zones humides d’enjeu local portées par les SAGE, et 
prévoiront de les préserver, d’éviter de les dégrader, de les restaurer, voire de les compenser (cf. chapitre 3). 

Les constructions et installations agricoles, touristiques ou de loisirs (agrotourisme et écotourisme) ainsi que 
les ouvrages linéaires d’intérêt général sont possibles exceptionnellement sous condition d’intégration des 
enjeux écologiques, notamment de perméabilité et en respectant les dispositions propres aux périmètres 
réglementaires qui les concernent. Il s’agira de justifier de l’intégration des composantes du réservoir de 
biodiversité dans les projets d’aménagement en s’appuyant sur les différentes trames représentées dans les 
documents cartographiques du DOO « Trame verte et bleue » (bocagère, boisée, aquatique).

Dans le cadre du projet stratégique du Grand Port Maritime dont certains projets de développement 
prennent place pour partie dans un réservoir de biodiversité majeur, la fonctionnalité écologique et 
hydraulique devra être préservée et des compensations devront être prévues.

La préservation des espaces naturels remarquables du territoire est fondamentale pour protéger la biodi-
versité. Les secteurs classés en périmètres (inventaires, ou gestion) sont en grande majorité en réservoirs de 
biodiversité majeurs de la trame verte et bleue du SCoT. Concernant les périmètres Natura 2000 directive 
oiseaux (hors Forêt du Gâvre), les ZNIEFF de type II, les espaces naturels d’intérêt exceptionnel localisés dans 
la DTA Estuaire de la Loire, ou encore les espaces naturels sensibles qui n’en font pas partie, la protection de 
l’intérêt écologique fort de ces milieux doit être assurée au travers des documents d’urbanisme. Ils pourront 
servir de support aux continuités écologiques à l’échelle des PLUi/PLU.

Tête de bassin versant :
Il s’agit de la partie amont des bassins versants et par extension du tronçon amont des cours d’eau.

»» Intégrer la fonctionnalité des réservoirs de biodiversité complémentaires 
aux projets urbains communaux

Les orientations concernant la préservation de la trame bleue sont pour partie présentes dans le chapitre 3

Les réservoirs de biodiversité complémentaires :
sont des secteurs à l’échelle du territoire Nantes Saint-Nazaire où l’organisation des milieux naturels et des élé-
ments éco-paysagers apparaissent comme les plus satisfaisants pour faciliter aux espèces la réalisation de leur 
cycle de vie (chasse, reproduction, repos,…). Ce sont, au final, des secteurs boisés présentant une superficie mini-
mum de 25 hectares, des secteurs globaux à densité bocagère importante (seuil de 200ml/ha), des espaces agri-
coles et naturels d’échanges diffus et favorables à la biodiversité (composantes « vertes »), et l’ensemble des cours 
d’eau du territoire (composantes « bleues », trame aquatique). Les réservoirs de biodiversité complémentaires 
existants sont identifiés sur les documents cartographiques du DOO « Trame verte et bleue »
Concernant la trame bleue, la très grande qualité écologique, hydraulique et paysagère des cours d’eau est 
reconnue et préservée grâce l’intégration de leur lit mineur, mais également des zones d’aléa fort définies par 
les documents réglementaires qui les bordent et qui constituent pour partie leur lit moyen. Les zones humides 
d’accompagnement de ces cours d’eau sont également intégrées. Elles sont constituées d’un chapelet de zones 
humides et de mares, temporaires ou permanentes, de tailles variées et dont la présence est très hétérogène sur le 
territoire. L’ensemble de ces éléments ne sont pas cartographiés sur les cartes du SCoT. 

Les réservoirs de biodiversité complémentaires  identifiés à l’échelle du territoire Nantes Saint-Nazaire 
doivent :

–– permettre d’affiner la trame verte et bleue dans les PLUi/PLU qui permette le bon fonctionne-
ment écologique. Ils seront traduits en réservoirs de biodiversité ou corridors écologiques d’enjeux 
locaux. Les périmètres des réservoirs de biodiversité complémentaires seront à adapter en cohé-
rence avec les expertises réalisées au sein de chaque PLUi ou PLU ;

–– être préservés en maintenant à l’échelle des PLUI/PLU une fonctionnalité écologique et hydrau-
lique cohérente à l’échelle du territoire Nantes Saint-Nazaire.

Les réservoirs de biodiversité complémentaires issus de la trame bocagère (présentés sur les documents 
cartographiques du DOO « Trame verte et bleue : réservoirs de biodiversité complémentaires – trame boca-
gère »), sont des secteurs pour lesquels il convient de préserver une densité suffisante du maillage bocager 
pour assurer sa fonctionnalité écologique et hydraulique. 

Concernant plus particulièrement les milieux constitutifs de la trame bleue, l’urbanisation doit être évitée. 
Les PLUi/PLU devront, grâce à l’identification et la cartographie locale des zones humides, prévoir de les 
préserver, d’éviter de les dégrader, de les restaurer ou, voire de les compenser (cf. chapitre 3). Sur les têtes 
de bassins versants, le chevelu hydrographique et les zones humides ainsi que leurs espaces de bon fonc-
tionnement seront préservés afin de maintenir leur qualité et leur fonctionnalité. 

Quand un projet d’urbanisation est identifié et prévu dans un réservoir de biodiversité complémentaire, il 
conviendra de justifier que le projet est compatible avec une pérennité de la fonctionnalité écologique du 
réservoir de biodiversité complémentaire et répond à des conditions d’intégration des enjeux écologiques.
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Ces conditions concernent également : 

–– Les aménagements nécessaires à la gestion des risques et des espaces naturels ;
–– Les projets d’aménagements à vocation touristique, de loisirs éducatifs ou pédagogiques voire 

scientifiques, d’équipements d’intérêt public.
–– Les équipements d’intérêts publics environnementaux (productions d’énergies renouvelables, de 

traitements des déchets, assainissement…) s’ils ne remettent pas en cause les fonctionnalités 
écologiques des cours d’eau et des milieux associés (ripisylve, prairie humide, espace de respiration 
du cours d’eau…).

–– Tout nouveau projet d’infrastructures de transport impactant un réservoir de biodiversité complé-
mentaire doit prendre en compte dans son aménagement les besoins en déplacement des 
espèces. Les projets d’infrastructures devront en particulier réduire leurs impacts sur les haies à 
forte qualité paysagère et écologique et les boisements forestiers. Pour cela il s’agira de mener 
des inventaires complémentaires visant à caractériser les milieux, de travailler sur la géométrie 
des projets pour éviter les milieux d’intérêt. En cas de destruction, les linéaires et surfaces détruits 
(dont bois de Rohanne) devront être compensés en cohérence avec les procédures réglementaires.

–– Les enveloppes, dans lesquelles la compensation environnementale liée au projet d’aéroport du 
Grand Ouest et sa desserte routière sera réalisée, ont été identifiées (cf. Évaluation environnemen-
tale). Les projets d’infrastructures ou de développement situés dans ces enveloppes ne devront pas 
compromettre la mise en œuvre et la pérennité de cette compensation. Les éventuelles compen-
sations environnementales liées à ces autres projets devront être cohérentes avec celle relative au 
projet d’aéroport et sa desserte routière.

–– Les mesures compensatoires prévues dans le cadre de la mise en œuvre du projet stratégique du 
Grand Port Maritime doivent être déclinées localement et dans le cadre d’une approche globale.

Dans un souci de préservation de ces réservoirs et de la qualité intrinsèque des milieux associés, la fragilisa-
tion des franges (espace de transition entre le réservoir et ses espaces immédiats) des réservoirs de biodiver-
sité doit être limitée. Ces franges seront identifiées et définies dans leur épaisseur et adaptées aux espèces 
et milieux naturels identifiés pour chacun des réservoirs de biodiversité dans les documents d’urbanisme. 

Pour une gestion adaptée des réservoirs de biodiversité complémentaires, il convient :

de protéger voire de recréer les éléments du patrimoine rural et agricole favorables à la biodiversité (haies, 
boisements, constructions en pierre sèche, réseau d’irrigation gravitaire, zone en herbe, petit parcellaire…) ;

–– de favoriser la reconquête agricole de certains secteurs pour contribuer à la réouverture et à la 
diversité des milieux (mosaïque des espaces ouverts, semi-ouverts…).
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»» Assurer le maintien de la fonctionnalité des corridors écologiques et 
rechercher la restauration des milieux

Les corridors écologiques :
Pour garantir la préservation de la fonctionnalité des continuités écologiques, les réservoirs de biodiversité sont 
reliés entre eux par des corridors écologiques qui permettent aux espèces de se déplacer.
Ces corridors peuvent être aquatiques ou terrestres. Ils sont le plus souvent identifiés à partir d’éléments paysagers 
supports de biodiversité (alignements d’arbres, maillages bocagers,  mares, bosquets, accotements de voirie,…). 
Chacun des corridors définis au sens du présent document est localisé sur les documents cartographiques du 
DOO « Trame verte et bleue ».

Les corridors écologiques identifiés à l’échelle du territoire Nantes Saint-Nazaire doivent : 
–– servir de base pour compléter et affiner la trame verte et bleue dans les PLUi/PLU, en s’assurant 

d’une largeur suffisante et cohérente avec leur fonctionnalité écologique ; Pour ce faire le faisceau 
d’étude sur la carte du SCoT constitue le secteur d’investigation prioritaire permettant la délimi-
tation du corridor à une échelle plus fine. Les corridors seront à adapter en cohérence avec les 
expertises réalisées au sein de chaque PLUi ou PLU ;

–– être  préservés en respectant un principe de continuité des milieux. Pour ce faire, il s’agit de définir 
des conditions d’occupation ou d’utilisation des sols permettant de garantir leur fonctionnalité 
écologique et hydraulique et leur préservation ;

–– dans le cas où la fonctionnalité écologique d’un corridor ne peut être maintenue, il sera nécessaire 
d’identifier, de créer ou de restaurer des corridors de compensation ayant un niveau de fonction-
nalité équivalent et reliant les deux réservoirs de biodiversité. 

Quand les projets d’urbanisation risquent d’impacter un corridor écologique, il sera nécessaire de trouver 
des solutions visant à maintenir leur perméabilité écologique en favorisant l’intégration de ce corridor dans 
le projet d’urbanisation (assurer une réflexion sur les clôtures, limiter l’imperméabilité des sols, favoriser la 
végétalisation de l’espace urbain et travailler sur la palette végétale, facilitant le passage des espèces sur le 
projet). 
Tout nouveau projet, d’infrastructures de transport ou de construction, concernant un corridor écologique 
doit intégrer dans son aménagement les besoins en déplacement des espèces et justifier des mesures 
appropriées au maintien des fonctions écologiques du corridor concerné.
Les documents d’urbanisme préciseront la définition et la mise en œuvre de mesures appropriées pour le 
maintien et la restauration des continuités écologiques afin d’améliorer les déplacements d’espèces néces-
saires à la pérennité des populations animales et végétales.
La fonctionnalité des corridors écologiques est susceptible d’être impactée par leur fragmentation. De fait, 
deux éléments ont été identifiés (sur les documents cartographiques du DOO « Trame verte et bleue ») :

–– des secteurs de conflits. Ce sont l’ensemble des points de croisement entre les corridors et le réseau 
routier principal.  Sur ces secteurs, les corridors écologiques seront à restaurer par les gestionnaires 
des infrastructures concernées.

–– des points de passage sous les nationales 165, 171, 137 présentant une fonctionnalité avérée pour 
lesquels les connexions avec les corridors seront à préserver et d’autres pour lesquels la fonction-
nalité sera à restaurer.

… jusque dans le cadre de vie du quotidien
La trame urbaine doit être perméable aux continuités écologiques et paysagères de la trame verte et bleue 
et permettre ainsi le développement de la biodiversité urbaine. Il s’agit : 

–– de mobiliser certains espaces ouverts existants de la trame urbaine (espaces verts et alignements 
structurants, jardins partagés) et les servitudes liées au cours d’eau pour la préservation et la mise 
en valeur de continuités écologiques ;

–– de développer la logique de continuités écologiques urbaines en cherchant à mettre en réseau les 
espaces verts urbains. Dans l’agglomération nantaise, l’étoile verte permettra la mise en réseau 
des parcs et jardins (la première branche reliera le jardin des plantes au parc des Oblates). Dans l’ag-
glomération nazairienne, il s’agira de développer la réflexion sur les continuités entre littoral, parc 
paysager, étang du Bois Jolland et marais...

–– de prévoir des dispositions pour prendre en compte l’existence de continuités écologiques à 
préserver ou à remettre en état ; 

–– de porter une attention particulière aux fonctionnalités écologiques des espaces d’interface que 
sont les lisières urbaines  ;

–– de développer l’aménagement d’espaces publics urbains et de circulations douces dans le prolon-
gement de ces espaces naturels, notamment au service des loisirs et des sports de plein air.

–– d’intégrer à la conception des espaces publics et projets urbains une réflexion sur les essences les 
plus intéressantes pour le développement d’une biodiversité urbaine d’essences locales (espèces 
mellifères, lutte contre les espèces invasives, mise en valeur de la flore endogène par exemple...).

Le développement de la nature en ville pour l’essentiel au sein des agglomérations de Nantes et Saint-
Nazaire devra intégrer les réflexions sur les îlots de chaleur et la gestion des eaux pluviales. Il s’agit notam-
ment de valoriser les démarches de végétalisation des bâtiments, d’espaces ouverts (stationnements, 
linéaires de voiries etc), de génie végétal pour la gestion des eaux. 

La perméabilité écologique entre les espaces de nature en ville et les espaces naturels et agricoles limi-
trophes doit être prise en compte dans l’aménagement des lisières urbaines. La perméabilité des sols dans 
le cadre des restructurations urbaines doit être garantie.
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Agriculture : valoriser une activité essentielle

[ cf. les documents cartographiques du DOO « Agriculture : valoriser une activité essentielle » ]

Maintenir les grands équilibres du territoire et assurer la 
pérennité des espaces agricoles
L’éco-métropole Nantes Saint-Nazaire entend maintenir les grands équilibres du territoire à l’horizon 2030 
et préserver les 80 % d’espaces agricoles, naturels et forestiers qui sont le socle de la richesse et de la fonc-
tionnalité écologique, agricole et paysagère du territoire.

Au sein de ces 80 % d’espaces agricoles, naturels et forestiers, à l’échelle du Pôle métropolitain Nantes 
Saint-Nazaire, un minimum de 80 000 hectares d’espaces agricoles est à pérenniser parmi les secteurs 
présentant un potentiel agronomique, biologique ou économique du territoire. 

Ces espaces agricoles pérennes doivent porter sur des entités foncières cohérentes, en permettant un usage 
agricole fonctionnel, adapté aux besoins des activités agricoles (circulation…) et peuvent permettre de 
préserver des secteurs concernés par les labellisations IGP/AOP/AOC.

Les espaces agricoles considérés comme pérennes au titre du SCoT sont destinés à conserver une vocation 
agricole sur une période d’au moins 20 ans dans l’objectif de garantir aux exploitants agricoles une lisibilité 
suffisante du devenir de leur outil de travail et assurer la pérennité des conditions économiques de leur 
exploitation.

Ces espaces agricoles à pérenniser à l’échelle du Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire sont répartis 
entre intercommunalités de la façon suivante :

EPCI concerné Espaces agricoles pérennes (en ha)

Nantes Métropole 15 000 ha
Carene 5 800 ha
CC d’Erdre et Gesvres 32 000 ha
C.C. Loire et Sillon 11 500 ha
CC Cœur d’Estuaire 4 300 ha
C.C. de la Région de Blain 11 500 ha

Au-delà de ces objectifs chiffrés portant sur les secteurs présentant un potentiel agronomique, biologique 
ou économique du territoire, des espaces naturels constituant des secteurs cultivés et exploités par l’acti-
vité agricole peuvent également être identifiés comme espaces agricoles pérennes par les intercommuna-
lités et venir s’ajouter aux objectifs chiffrés définis ci-dessus. Il s’agit en particulier des espaces agricoles de 
terres basses pour lesquels l’agriculture est présente et permet d’en garantir la pérennité.

Garantir à la profession agricole des conditions d’activité 
satisfaisantes
Dans un souci de soutien aux filières agricoles et agro-alimentaires, aux productions locales, aux circuits 
courts et au maintien d’une agriculture de proximité, il s’agit de garantir des conditions d’activité satisfai-
santes pour les exploitations agricoles.

»» Préserver la fonctionnalité agricole du territoire
La fonctionnalité des espaces agricoles doit être garantie par des aménagements et développements 
urbains qui veillent à :

–– réduire la consommation d’espaces agricoles ;
–– limiter la fragmentation des exploitations par l’urbanisation ; il s’agira d’éviter la création de 

délaissés peu exploitables pour l’agriculture dans le cadre des projets d’infrastructures ;
–– préserver des conditions satisfaisantes de circulation et d’accès des engins agricoles ;
–– limiter les conditions propices au développement de conflits d’usage ou de voisinage, par un choix 

raisonné sur la localisation de futures constructions à destination d’habitat ou de celles nécessaires 
à l’exploitation agricole.

»» Favoriser les conditions de développement de projets agricoles bien intégrés 
dans leur environnement  
Au sein des espaces agricoles, les nouvelles constructions et installations nécessaires à l’activité agricole 
sont autorisées sous réserve de :

–– s’implanter de manière privilégiée à proximité des sièges d’exploitation existants ; 
–– veiller à ne pas porter atteinte au fonctionnement écologique du territoire, à la qualité des 

paysages, à la qualité de l’eau et à la ressource en eau ;
–– faire l’objet d’une insertion paysagère qualitative : préservation des vues sur le grand paysage, 

traitement paysager des abords, qualité des façades visibles depuis les voies et cheminements 
fréquentés.

L’implantation de nouveaux sièges d’exploitation au sein des espaces agricoles est à apprécier au regard 
de ces principes et des caractéristiques propres à chacun des secteurs d’accueil, en concertation avec la 
profession agricole. 

En raison d’enjeux liés à leur richesse écologique et/ou paysagère, certains secteurs peuvent être déter-
minés par les PLUi/PLU et interdits de toutes constructions et installations, y compris celles nécessaires 
à l’exploitation agricole. Seules des installations légères et démontables (de type abris pour animaux) 
permettant la réversibilité du site sont autorisées, ou les installations nécessaires à des services publics à 
condition de ne pas nuire à l’activité agricole ou ne pas remettre en cause sa pérennité. 

Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics peuvent 
s’implanter dans l’espace agricole à condition de ne pas nuire à l’activité agricole ou de ne pas remettre en 
cause sa pérennité. 
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Les installations de production d’énergie photovoltaïque peuvent constituer une activité complémentaire 
des exploitations existantes, sans pour autant porter atteinte aux espaces agricoles en privilégiant les 
espaces d’ores et déjà urbanisés ou artificialisés pour son implantation.  Elles doivent être intégrées priori-
tairement sur les bâtiments existants ou sur les constructions nouvelles. 

Préserver et valoriser la diversité des fonctions et des 
usages des espaces agricoles du territoire

»» Valoriser l’activité économique agricole

Nantes Saint-Nazaire reconnaît l’agriculture comme une filière économique à part entière au travers de la 
richesse et de la diversité de l’économie agricole du territoire.

Le développement d’une agriculture diversifiée est un enjeu fort que le territoire Nantes Saint-Nazaire 
entend concrétiser notamment par :

–– La pérennisation du foncier agricole permettant de donner une meilleure visibilité du devenir des 
espaces agricoles et de favoriser l’accès au foncier pour les exploitants agricoles ;

–– La préservation des fonctionnalités économiques des espaces agricoles soumis à de fortes pres-
sions foncières ;

–– La valorisation des zones agricoles dynamiques du territoire qui sont nécessaires au développe-
ment économique des exploitations agricoles ;

–– L’amélioration de la prise en compte des enjeux agricoles dans les projets et opérations d’aména-
gement et notamment en matière de compensation des impacts sur les exploitations ;

–– Le déploiement des filières économiques agroalimentaires qui assurent une économie productive 
de biens alimentaires qui participe fortement à l’attractivité du territoire ;

–– Le renforcement de l’accès du plus grand nombre à une alimentation de qualité et de proximité en 
lien notamment avec le Projet Alimentaire Territorial de la métropole nantaise.

»» Préserver l’agriculture de marais
Une attention particulière doit être portée aux terres basses (prairies alluvionnaires, prairies humides, prés-
marais et marais), qui, quoique généralement utilisées par l’agriculture pour le pâturage ou le fauchage, 
concernent des zones humides qu’il est impératif de préserver pour l’équilibre écologique et paysager du 
territoire. Ces espaces sont à préserver en tant qu’espaces naturels. Cependant, les systèmes d’exploitation 
agricoles qui leur sont liés doivent pouvoir être préservés et valorisés (maintien des sièges d’exploitation, 
abris pour animaux…). Pour préserver cette agriculture de marais, il s’agira de permettre des installations 
ou constructions sur des terres hautes pour exploiter des terres basses. 

Une attention particulière doit être portée aux espaces indivis de la Grande Brière en lien avec les orienta-
tions de la Charte du Parc Naturel de Brière. Certaines gagneries identifiées dans la Charte du Parc Naturel 
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Régional, espaces propres au marais de Brière, doivent être en particulier préservées en tant qu’espaces 
agricoles ou naturels selon leur fonction dominante.

»» Valoriser l’agriculture péri-urbaine
La valorisation des espaces agricoles dans le tissu urbain et périurbain est encouragée, en particulier dans 
les secteurs limitrophes des enveloppes urbaines et au sein des agglomérations. Il s’agit de :

–– préserver les conditions de développement des activités agricoles en permettant l’installation 
notamment de cultures maraîchères sous abris ;

–– valoriser les friches agricoles pour permettre l’installation de nouveaux exploitants et faciliter le 
développement des exploitations déjà en place ;

–– préserver les fonctionnalités agricoles des espaces soumis à fortes pressions foncières, des 
coupures vertes identifiées par le SCoT et des lisières urbaines ;

–– protéger les structures paysagères caractéristiques (préservation des haies bocagères notamment) 
et valoriser les usages de loisirs (pistes cyclables…).

»» Valoriser les espaces agricoles comme supports d’une agriculture 
responsable et de loisirs
Les espaces agricoles sont le socle de paysages et de terroirs agricoles remarquables à mettre en valeur 
dans le cadre du développement du tourisme rural métropolitain.

Des activités de diversification permettant de valoriser les pratiques agricoles en place (vente à la ferme, 
accueil du public, hébergement, restauration, activités pédagogiques…) peuvent être développées au sein 
des constructions existantes ou d’extensions limitées des constructions existantes. Ces pratiques ne doivent 
pas remettre en cause l’activité agricole principale.
Il s’agit de favoriser une agriculture respectueuse de l’environnement et des milieux naturels, et notam-
ment la production agrobiologique.

»» Valoriser les espaces agricoles comme supports de projet 
Dans la continuité des outils existants déployés sur le territoire, le déploiement des Périmètres de Protec-
tion des Espaces Agricoles et Naturels (PEAN) et des Zones Agricoles Protégées (ZAP) est encouragé, dans 
l’objectif de garantir une préservation et une valorisation des pratiques agricoles à long terme.

Les possibilités de mise en place de ces outils complémentaires de préservation et de valorisation d’espaces 
agricoles doivent en particulier être préservées sur les secteurs ci-après :  

–– les secteurs à usage agricole et viticole situés au Sud-Ouest de l’agglomération nantaise ;
–– les secteurs à usage agricole situés aux franges Sud du marais de la Grand Brière ;
–– les secteurs à usage agricole au sein du territoire de proximité du projet d’aéroport du Grand Ouest.

Le développement de filières courtes et respectueuses de l’environnement est encouragé sur l’ensemble du 
territoire Nantes Saint-Nazaire, notamment dans une logique de renforcement de l’offre alimentaire locale 
à l’échelle du du territoire Nantes Saint-Nazaire.
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Omniprésence de l’eau : préserver la ressource

L’eau à la fois en tant que ressource et vecteur de richesse écologique est une composante majeure des 
stratégies et projets de développement de l’éco-métropole Nantes Saint-Nazaire

Sécuriser l’alimentation en eau potable des habitants 
actuels et futurs

»» Anticiper les besoins
Le développement de l’urbanisation au sein de l’armature urbaine doit tenir compte des capacités exis-
tantes ou programmées d’approvisionnement et de distribution en eau potable, en prenant en compte les 
usages domestiques des eaux pluviales.
Ces mêmes capacités doivent être analysées plus particulièrement sur les zones littorales au regard des 
besoins liés à la population résidente et à la population saisonnière. 

»» Rechercher des solutions techniques de réduction de la consommation 
notamment sur les secteurs de projet
Les solutions techniques permettant d’économiser l’eau sont à développer, en particulier dans les secteurs 
de projet, et pour les bâtiments et espaces publics dans un souci d’exemplarité. Il s’agit notamment : 

–– de récupérer et de réutiliser les eaux pluviales pour des usages compatibles avec l’utilisation d’eau 
non potable (réseau domestique séparatif, usage économique, agricole, arrosage des espaces verts, 
défense incendie…) ;

–– de prévoir des plantations ou modes de gestion limitant la consommation en eau et les besoins en 
arrosage (choix de la palette végétale, paillage…).

Protéger la ressource en eau et améliorer sa qualité
Les PLU/PLUi devront être compatibles avec les inventaires et la hiérarchisation des têtes de bassin versants 
réalisés par les SAGE, conformément au SDAGE Loire Bretagne.

»» Protéger les zones de captage et de pompage
La protection des zones de captage et de pompage doit être assurée, en particulier sur les zones de  
Campbon, Mauves-sur-Loire et Nantes. Le captage de Nort-sur-Erdre est un captage prioritaire (SDAGE) 
au regard de l’état de la qualité de son eau brute et de son aspect stratégique dans l’alimentation en eau 
potable. Des mesures d’aménagement du territoire peuvent être définies (maintien, et création de haies, 
talus, murets, fossés ralentissant ou déviant l’écoulement des eaux, restauration ou entretien des mares, plans 
d’eau ou zones humides, agroforesterie).

L’interconnexion des réseaux d’alimentation en eau potable doit être renforcée pour en sécuriser l’appro-
visionnement.

»» Préserver la qualité des eaux souterraines et superficielles
Les dispositions destinées à préserver la qualité des eaux souterraines et superficielles doivent être prises 
en compte dans l’ensemble des stratégies et projets.
Les objectifs de qualité des cours d’eau, plans d’eau, eaux côtières et littorales sont définis précisément en 
annexe du présent document (annexe 1) conformément aux objectifs du SDAGE.
La qualité des rejets dans les milieux récepteurs doit être améliorée, notamment par 

–– la poursuite de la mise aux normes des stations d’épuration sur le territoire et la résorption des 
problématiques de surcharge hydraulique des stations ;

–– l’amélioration des installations d’assainissement non collectif.
L’analyse de la capacité de mutation et de densification des espaces bâtis ainsi que les projets d’ouverture à 
l’urbanisation en extension de l’enveloppe urbaine tiendront compte des capacités réelles ou programmées 
de traitement des eaux usées domestiques et industrielles, et de l’acceptabilité de réception des milieux 
naturels. 
Sur les secteurs non équipés en assainissement collectif, il s’agira de prévoir des dispositions permettant 
de contraindre les possibilités de nouvelles constructions (en les conditionnant à l’implantation d’un assai-
nissement non collectif répondant aux besoins de la construction) et limiter les possibilités d’évolution des 
constructions existantes.
Des zones inconstructibles perméables de part et d’autre des cours d’eau inventoriés sur les documents 
cartographiques du DOO « Trame verte et bleue » et aux abords des marais de Brière pourront être dévelop-
pées en dehors des zones urbanisées afin de limiter les pollutions diffuses.
Les pollutions diffuses pouvant perturber la qualité des cours d’eau et des nappes d’eaux souterraines 
doivent être évitées, notamment par la prise en compte du ruissellement et de la pollution des eaux 
pluviales dans le cadre des constructions et aménagements. La lutte contre les pesticides et les produits 
phytosanitaires doit être encouragée.
Dans le cadre du projet d’aéroport du Grand Ouest et de ses projets connexes, des mesures permettant de 
maîtriser les pressions sur la ressource en eau doivent être mises en place (ouvrages hydrauliques, réaména-
gement écologique des écoulements, dispositifs de rétention et traitement des eaux pluviales). Le projet prin-
cipal devra intégrer au sein de son emprise foncière une station d’épuration suffisamment dimensionnée 
pour absorber les eaux usées et alimentée par un réseau séparatif.
Les réflexions stratégiques sur l’assainissement notamment des eaux pluviales à l’échelle communale voire 
intercommunale sont à généraliser et à développer et articuler avec celles des documents d’urbanisme de 
rang inférieur. 
Une gestion différenciée des espaces verts et des espaces publics est encouragée dans l’objectif de limiter 
fortement, voire supprimer, le recours aux produits phytosanitaires susceptibles de se retrouver dans le 
milieu naturel.  
La qualité des eaux littorales doit être a minima préservée voire améliorée, notamment sur les secteurs de 
baignade et de pêche à pied. Il s’agit notamment de limiter ou supprimer les rejets en mer (en créant des 
espaces de récupération ou de stockage).
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»» Pérenniser les conditions de production de la ressource halieutique (pêche de 
Brière, de Grand Lieu, de Loire…)

Les conditions de maintien de la production halieutique doivent être pérennisées. Il s’agit notamment : 

–– de garantir une qualité des eaux compatible avec la vie aquatique et la consommation des espèces ; 
–– de maintenir les caractéristiques écologiques des écosystèmes y compris dans la relation entrete-

nue avec l’agriculture (pâturage, récolte du roseau…) ;
–– de conserver les modalités accès et d’entretien des abords ;
–– d’intégrer cette caractéristique productive des espaces naturels dans les prescriptions qui les 

concernent.

»» Améliorer la gestion du ruissellement pluvial [ cf. chapitre 4 « Risques » ]

Préserver les zones humides
Les zones humides présentent un très fort intérêt écologique qu’il s’agit d’appréhender globalement. Les 
actions à mettre en valeur sont :
•	 l’intégration des zones humides dans les documents d’urbanisme pour leur protection via la réalisation 

d’inventaires partagés ;
•	 leur prise en compte en amont dans les projets d’aménagement ;
•	 la promotion d’une gestion adaptée.

»» Améliorer la connaissance
Au regard des inventaires en cours ou validés par les SAGE Estuaire de la Loire, Vilaine, Sèvre nantaise et 
Logne, Boulogne, Ognon, Grand Lieu, les zones humides doivent faire l’objet d’une connaissance fine, et 
d’une meilleure prise en compte de leur localisation et de leur fonctionnalité. Il s’agit :

–– d’identifier et de cartographier localement les zones humides et de définir les dispositions régle-
mentaires qui leur sont applicables dans le respect des principes définis ci-dessous ;

–– de veiller notamment à la protection suffisante des zones de marais afin de pérenniser leur exis-
tence, leurs fonctionnalités et leurs usages ;

–– de rechercher une localisation et des aménagements générant le moins d’impact possible sur les 
zones humides ;

–– lors de la réalisation de nouveaux projets d’infrastructure ou d’aménagement, un inventaire 
complémentaire des zones humides devra être réalisé afin de qualifier les enjeux des zones 
humides et d’optimiser le projet en conséquence.

»» Protéger les zones humides de manière différenciée selon leur fonctionnalité

Les critères de définition des zones humides sont les espèces végétales, les habitats naturels et les critères pédo-
logiques. Le critère pédologique est utilisé si besoin pour lever le doute sur l’identification d’une zone humide et 
pour définir ses contours.

Les zones humides feront l’objet, dans les projets et stratégies de développement locales, d’une protection 
différenciée en cohérence avec leur fonctionnalité. Il s’agit dans le respect des principes ERC (éviter, réduire, 
compenser) :

–– de développer des projets de valorisation, de restauration des zones humides présentant un inté-
rêt environnemental particulier (richesse des milieux et des espèces) ou dites zones stratégiques au 
titre du SDAGE.

–– de mobiliser les politiques de gestion de l’espace pour la valorisation des fonctionnalités des sites. 
Les secteurs situés en tête de bassin versant sont à traiter prioritairement ;

–– de préserver de toute destruction les zones humides présentant un intérêt environnemental 
particulier ou dites zones stratégiques pour la gestion de l’eau, à l’exception de projets bénéficiant 
de DUP, sous réserve qu’il n’existe pas de solution alternative constituant une meilleure option 
environnementale, ou dont les atteintes aux zones Natura 2000 sont justifiées pour des raisons 
impératives d’intérêt public majeur, dans les conditions définies aux alinéas VII et VIII de l’article 
L.414-4 du code de l’environnement.

–– d’éviter de dégrader ; 
–– de restaurer les zones humides notamment sur les secteurs de forte pression foncière ou certains 

secteurs en déprise agricole ; 
–– en cas de dégradation ou de destruction de zone humide, qui doivent rester exceptionnelles, 

les mesures compensatoires proposées lorsque toutes les autres solutions alternatives ont été 
étudiées, doivent cumulativement présenter une restauration dans le même bassin versant, équi-
valente sur le plan fonctionnel et sur le plan de la qualité de la biodiversité. Sinon la compensa-
tion doit être sur une surface égale à au moins 200 %, conformément aux objectifs du SDAGE en 
vigueur ;

–– de maintenir les activités et de rechercher l’adéquation entre les différents usages et les conditions 
favorables à la biodiversité notamment en s’appuyant sur une politique agricole adaptée ;

–– de limiter au maximum leur drainage, comblement ou assèchement ;
–– de limiter fortement les prélèvements d’eau en zone humide s’ils compromettent leur bon fonc-

tionnement hydrologique et biologique.
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Risques : développer des réponses adaptées

La métropole Nantes Saint-Nazaire souhaite atténuer sa vulnérabilité face aux risques en réduisant les 
incidences du développement et en veillant à la sécurisation des personnes et des biens. Elle s’inscrit ainsi 
dans les orientations et objectifs définis par les documents cadre et notamment le Plan de Gestion des 
Risques d’Inondation.

Cette culture de la gestion du risque, est à développer dans l’ensemble des stratégies de développement, 
et à partager avec l’ensemble de la population, sur la base de la connaissance des aléas et risques qui les 
concernent (Nantes métropole est dotée d’une cellule opérationnelle des prévention des risques chargée de 
lutter contre les pollutions et prévenir les risques dans les entreprises). Les risques encourus sur le territoire 
doivent ainsi apparaître clairement afin de contribuer à la bonne information du public.

Réduire l’exposition des personnes et des biens aux 
risques liés à l’eau dans un souci d’adaptation au 
changement climatique

»» Intégrer dans les stratégies de développement local, la gestion du risque 
d’inondation et submersion

Zone inondable :
Une zone inondable au sens du Plan de Gestion des Risques d’inondation du Bassin Loire-Bretagne 2016-2021 
est :

-- pour les débordements de cours d’eau, les zones inondables sont définies par les plus hautes eaux connues 
(PHEC) ou, en l’absence de PHEC ou si cet événement est d’un niveau supérieur aux PHEC, par un événement 
moyen d’occurrence centennale modélisé. Dans les secteurs de cours d’eau soumis à l’influence des marées, 
les cotes de référence doivent intégrer l’effet de l’élévation prévisible du niveau de la mer liée au changement 
climatique, du vent, de la pression atmosphérique et des aménagements de navigation ;

-- pour les submersions marines, les zones inondables sont déterminées sur la base du plus haut niveau marin 
entre l’événement historique le plus fort et l’événement centennal calculé à la cote. Ce niveau marin intègre les 
surcotes liées à l’action des vagues, du vent, du set up et du run up, de la pression atmosphérique, et aux phé-
nomènes locaux éventuels. Par ailleurs, une majoration de 20 cm minimum à ce niveau marin, correspondant 
à une première étape dans la prise en compte du changement climatique est appliquée. Cette majoration est 
de 60 cm pour caractériser l’aléa à l’horizon 2100 ;

-- en cas de concomitance des phénomènes, c’est-à-dire pour les estuaires et les lagunes, la zone inondable est 
déterminée en retenant en tout point le niveau le plus haut des événements historiques ou des événements 
centennaux.

Dans les zones inondables,  la prise en compte du risque inondation doit être considérée dans toutes ses 
composantes (sécurité, vulnérabilité du bâti, réduction des coûts…) et doit rester prépondérante et déter-
minante dans la définition des orientations des PLU/PLUi. 

En fonction du contexte local, les aménagements susceptibles de ralentir la progression de l’inondation 
pourront être envisagés dans le respect des dispositions du PGRI et des orientations des stratégies locales 
de gestion des risques d’inondation (SLGRI) éventuelles.

Le risque d’élévation du niveau de la mer doit être anticipé. Des mesures réglementaires visant la concep-
tion des opérations d’aménagement doivent être définies.

Les territoires doivent, à leur échelle :

–– identifier les secteurs inondables ou potentiellement inondables, à partir de l’état de connaissance 
disponible, en intégrant les plans de prévention des risques d’inondation  (PPRI) et littoraux (PPRL) 
et en prenant en compte les Atlas des Zones Inondables (AZI) ainsi que les zones à risques poten-
tiels connues ;

–– prendre en compte le risque d’inondation dans les stratégies de développement urbain, et 
contraindre en conséquence l’urbanisation, et ce particulièrement pour la Brière, l’Erdre et le lac 
de Grand Lieu, les ruisseaux affluents de la Loire dont les abords ne sont pas soumis à un plan 
de prévention des risques ; Pour la Loire et la Sèvre dont les abords sont couverts par un Plan de 
Prévention des Risques d’Inondation (PPRI), il s’agit de définir les stratégies de développement 
urbain en compatibilité avec les règles d’urbanisme spécifiquement applicables ;

–– prévoir des dispositions permettant de préserver le fonctionnement hydraulique et écologique des 
secteurs de vallées délimités dans le présent document (cf. les documents cartographiques du DOO 
« Cartes de délimitation des espaces à fort intérêt patrimonial»).

Dans les secteurs identifiés comme présentant un risque d’inondation, une attention doit être portée, 
en fonction de l’intensité de l’aléa et de la nature du risque, sur les dispositions réglementaires à prévoir 
concernant les installations et les constructions. Il s’agit :

–– d’analyser la vulnérabilité dans les zones urbaines et de prévoir des dispositions permettant de 
la réduire ou au moins ne pas l’aggraver, suivant un principe de proportionnalité par rapport à la 
nature du risque identifié et de l’intensité de l’aléa ;

–– d’interdire les nouvelles constructions et installations dans les zones inondables situées en dehors 
de l’enveloppe urbaine où la vulnérabilité au risque identifié serait potentiellement accrue, où la 
sécurité des biens ne pourrait être assurée, ou qui seraient susceptibles d’accroître l’exposition des 
personnes au risque identifié ; 

–– dans les secteurs situés au sein de l’enveloppe urbaine, de rendre possible l’extension et la mutation 
des constructions existantes et le comblement des dents creuses sous réserve de réduire la vulné-
rabilité au risque identifié ou au moins ne pas l’aggraver, de préserver la sécurité des constructions 
existantes et nouvelles et d’être compatible avec les capacités d’évacuation des personnes. ;

–– de permettre les constructions, aménagements et installations nécessaires, sous réserve de prévoir 
les dispositions visant à réduire la vulnérabilité à la nature et à l’intensité du risque identifié et à 
préserver la sécurité des personnes et des biens : 

-- aux activités agricoles ;
-- aux activités de loisirs ou de sports de plein air compatibles avec risque d’inondation ;
-- aux activités économiques qui nécessitent un accès direct à une voie d’eau navigable pour 

des besoins logistiques ; 
-- aux constructions, aménagements et installations nécessaires aux services publics liés à la 

gestion, l’entretien ou l’utilisation des voies d’eau navigables ; 
-- aux infrastructures de réseaux ; 
-- aux constructions, aménagements et installations nécessaires pour la gestion des zones 

inondables.
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Dans les secteurs concernés par un risque de submersion marine, le risque de défaillance des digues et des 
zones de dissipation de l’énergie doit être anticipé. Il s’agit : 

–– à défaut d’information sur ces zones, d’interdire sur une bande de 100 mètres par mètre de hauteur 
de digue toute nouvelle construction à destination résidentielle ou d’activité économique ne 
nécessitant pas une proximité immédiate de la mer ; 

–– d’interdire la réalisation de nouvelle digue et nouveau remblai dans les zones inondables, hormis 
pour la protection des zones déjà fortement urbanisées, la réduction de la vulnérabilité d’installa-
tions, équipements existants, ou la réalisation de nouveaux équipements, installations, infrastruc-
tures qui ne pourraient être implantés ailleurs ou les aménagements effectués dans le cadre d’une 
opération de restructuration urbaine liée à la réduction de la vulnérabilité du territoire ; 

–– d’éviter tout remblai dans les zones basses proches de la ligne de rivage.

Au-delà de l’événement de référence des Plans de Préventions des Risques (PPR), dans l’enveloppe des 
inondations exceptionnelles, lorsqu’elle est connue, il est recommandé de ne pas implanter : 

–– de nouveaux établissements, équipements ou installations utiles à la gestion de crise, à la défense 
ou au maintien de l’ordre, à un retour rapide à la normale du territoire après une inondation ;

–– de nouvelles installations classées pour la protection de l’environnement présentant un risque 
significatif de générer d’importantes pollutions ou un danger pour la population, pendant une 
inondation ; 

–– de nouveaux établissements, équipements ou installations dont la défaillance pendant une inon-
dation présente un risque élevé pour les personnes. 

À défaut d’application de l’orientation ci-dessus, par dérogation aux règles générales du PGRI, les PPR 
prescrits après l’approbation du PGRI édictent des mesures pour que le nouvel établissement, équipement 
ou installation soit conçu et réalisé en limitant sa vulnérabilité technique pour les événements exception-
nels et, s’il participe à la satisfaction d’un besoin prioritaire a la population, en organisant le maintien de 
son activité. Les établissements participant aux besoins prioritaires de la population* devront prendre en 
compte en amont de leur projet la gestion des accès et réseaux

»» Améliorer la gestion du ruissellement pluvial 
La réduction du risque d’inondation doit intégrer la gestion des eaux pluviales en limitant leur ruisselle-
ment et l’imperméabilisation des sols. La métropole Nantes Saint-Nazaire doit ainsi préserver et mettre en 
valeur son socle naturel notamment sa trame verte (haies, fossés, talus…) et bleue (zones humides, réseau 
hydrographique…) au service de cette gestion du risque. 

La limitation du ruissellement pluvial doit être mise en œuvre par : 

–– l’amélioration de la connaissance sur la gestion des eaux pluviales ;
–– l’intégration dans les stratégies de développement urbain, des problématiques liées au fonction-

nement des (sous)-bassins versants pour une prise en compte de la logique amont/aval ;
–– de privilégier l’infiltration des eaux pluviales et/ou faire appel aux techniques de rétention à la 

parcelle ou à l’échelle d’une opération d’aménagement lorsque les caractéristiques du sol et du 
sous-sol le permettent ;

–– la prise en compte des écoulements naturels avant aménagement lors de nouveaux projets d’amé-
nagement relevant de la nomenclature Eau, annexée à l’article R.214-1 du Code de l’Environne-
ment, en limitant l’imperméabilisation des sols et en intégrant au projet les logiques d’écoule-
ments d’eau ;

–– la préservation des capacités d’écoulement des crues ainsi que les zones d’expansion des crues et 
des submersions marines. Il s’agit de procéder à l’identification des zones d’écoulements préféren-
tiels des crues (zones de rétention temporaire ou permanente) et d’autoriser sur ces zones les seules 
occupations du sol permettant de valoriser les activités agricoles ou d’y accueillir des services 
d’intérêt touristique ou collectif (loisirs, aménagements écologiques ou paysagers, cheminements 
doux…). Ces dispositions peuvent permettre de favoriser l’ouverture de nouveaux champs d’ex-
pansion des crues ou l’augmentation des capacités de stockage de ceux existants. 

Afin de prévenir et réduire les risques inondation par ruissellement superficiel en milieu urbain, il s’agit 
également de prévoir des dispositions permettant :

–– de veiller à respecter des débits acceptables par les réseaux d’eaux pluviales de manière à ne pas 
aggraver les écoulements naturels avant aménagement et en veillant à prévenir le risque de pollu-
tions diffuses ;

–– de limiter, en l’absence d’étude locale spécifique, le débit de fuite à  3 l/s/ha pour une pluie décen-
nale ;

–– d’adapter cette valeur localement, en fonction des conclusions d’études locales démontrant des 
impossibilités techniques ou foncières, ou si les techniques alternatives ne peuvent être mises en 
œuvre s’il est démontré que le débit spécifique à l’état naturel (ou l’état antérieur en cas de renou-
vellement urbain) du bassin concerné est supérieur à 3 l/s/ha, c’est la valeur de l’état naturel ou 
antérieur qui est prise comme référence, la situation existante ne devant pas être aggravée ;

–– de limiter l’imperméabilisation des sols pour toutes les futures opérations de construction et 
d’aménagement dans l’objectif d’assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales 
et de ruissellement (installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que de 
besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution apportée risque de 
nuire gravement aux milieux aquatiques) ;

–– de maximiser l’infiltration des eaux pluviales ayant ruisselées sur des zones non polluées pour ne 
pas aggraver les écoulements naturels en privilégiant la perméabilisation et la végétalisation des 
sols.
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Prévenir et limiter l’exposition de la population aux 
autres risques et nuisances 

»» Maîtriser l’exposition aux nuisances sonores et aux pollutions atmosphérique 
et souterraine
En complément des dispositions réglementaires existantes à respecter (Plan de Protection de l’Atmosphère 
(PPA),  Plans d’Exposition aux Bruits (PEB), plans de Gêne Sonore…), il s’agit :

–– de préserver le cadre de vie des riverains du projet de plate-forme aéroportuaire du Grand Ouest en 
préservant un éloignement des zones bâties des sources de nuisances sonores. 

–– Pour le projet d’aéroport du Grand Ouest : 
-- un principe de prévention est défini dans le secteur suivant  : toute construction d’habita-

tion est interdite et l’adaptation des bâtis existants n’est autorisée que si elle ne conduit pas 
à la création d’un nouveau logement (Zone basée sur l’estimation de la zone C du projet de 
PEB à 9 millions de passagers porté à la connaissance du public par le Préfet de Loire- Atlan-
tique) ;

-- l’aménagement d’une voie de desserte apaisée dans le but de limiter les nuisances est 
prévu ;

-- les mesures prévues dans la synthèse environnementale portant sur le projet d’aéroport du 
grand ouest, sa desserte routière et les projets connexes pour limiter l’exposition au bruit 
des personnes résidant dans les habitats regroupés soumis à des dépassements de seuils 
devront être mises en œuvre : protection de type écran, isolation de façade pour le bâti 
diffus. S’agissant des projets d’infrastructure terrestre, les mesures de réduction spécifiques 
à chaque projet permettant de respecter les seuils réglementaires d’exposition au bruit 
seront mises en oeuvre. S’agissant du bruit aérien, conformément aux engagements de 
l’État sur l’insertion du projet d’aéroport, il sera procédé avant l’ouverture à l’élaboration 
de courbes de bruit délimitant les zones pouvant bénéficier par anticipation d’une aide à 
l’insonorisation de la part du concessionnaire. Ces courbes isophoniques seront établies 
sur la base de ce que serait un plan de gêne sonore à l’ouverture. Après la mise en service 
la procédure réglementaire de mise en œuvre du plan de gêne sonore sera appliquée et 
se substituera à ces mesures préventives d’anticipation d’aide aux riverains. Une atten-
tion particulière sera portée au cumul du bruit terrestre et aérien pour la définition de ces 
mesures. 

–– d’identifier et de conserver des zones de calmes en milieu urbain ; 
–– de réduire par l’armature urbaine et le confortement des centralités les déplacements motorisés et 

d’encourager les mobilités douces ;
–– d’implanter les activités bruyantes dans des secteurs spécifiques dédiés aux activités. Celles 

compatibles avec l’habitat doivent être localisées tant que possible dans le tissu urbain mixte ;

Tout maître d’ouvrage doit dans la conception de ses projets s’inscrire dans une logique de réduction des 
effets potentiels par la mise en œuvre de mesure de réduction, mettre en place en cas de dégradation 
significative des mesures correctrices proportionnées, tenir compte des éventuels nuisances générées par 
des projets voisins.

Les sites pollués ou potentiellement pollués doivent être identifiés à une échelle adaptée et des dispo-
sitions doivent être prises pour permettre des usages et des occupations des sols compatibles avec l’état 
existant ou prévu du site à l’issue de la dépollution envisagée.

»» Maîtriser les risques technologiques et les risques liés au transport de 
matières dangereuses
La gestion des risques technologiques existants et la lutte contre leur aggravation doit être intégrée dans 
les stratégies de développement local. Il s’agit :

–– d’intégrer les Plans de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) et autres servitudes affé-
rentes (canalisations liées aux transports de matières dangereuses,…) ;

–– de maîtriser l’urbanisation, notamment l’habitat, à proximité des établissements présentant un 
risque majeur (établissements classés SEVESO), en particulier : au sein de l’agglomération nantaise, 
à l’embouchure de l’estuaire de la Loire, et au sein des communes de Donges, Montoir-de-Bretagne, 
La-Chapelle-Launay et Cordemais ;

–– d’être attentif aux risques générés :
-- par la concentration d’installations présentant un risque non majeur mais dont les effets 

cumulés peuvent présenter un risque significatif ;
-- ainsi qu’à la présence, dans le tissu urbain existant, d’activités industrielles historiques ;

–– d’implanter les activités à risques, dans la mesure du possible, à l’écart des zones urbanisées ou à 
urbaniser à vocation d’habitat, de façon à limiter l’exposition aux risques des populations et tenir 
compte de la sensibilité des milieux.  À défaut, leur implantation s’accompagne par la création de 
zones tampons faisant l’objet d’un traitement soigné des abords, ainsi que d’aménagements de 
réduction du risque ;

–– d’anticiper et faciliter les besoins de relocalisation des entreprises à risques, enclavées dans le tissu 
urbain existant ;

–– de prendre en compte les risques générés par les transports de matières dangereuses aux abords 
des axes bâtis et maîtriser l’urbanisation le long de ces axes ;

–– de rechercher l’amélioration de la sécurité des voyageurs lors des traversées de la raffinerie de 
Donges pour laquelle le déplacement de la voie SNCF en dehors du périmètre de la raffinerie est 
déjà prévu.

»» Autres risques
La gestion de l’ensemble des risques dans les stratégies de développement local, y compris ceux ayant peu 
d’impacts sur le territoire,  impose de prendre en compte les risques liés à l’activité sismique, aux feux de 
forêts et aux mouvements de terrain (retrait et gonflement des argiles, effondrement de cavités souterraines, 
éboulements…) dans la mesure des données disponibles localement.
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➤➤ Une éco-métropole 
garante de la 
qualité de vie pour 
tous ses habitants

Nantes Saint-Nazaire
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Rappel des objectifs du PADD
■■ Maintenir les grands équilibres du territoire, soit 80 % d’espaces agricoles, naturels et forestiers, et 

préserver 80 000 hectares d’espaces agricoles pérennes. 

■■ Réduire fortement la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers en extension de 
l’enveloppe urbaine . 

–– Réduire de 50 % la consommation d’espace en extension de l’enveloppe urbaine à l’échelle du 
Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire (période de référence 1999-2012). Définir des objectifs 
différenciés selon les territoires.

–– Les extensions urbaines qui seront rendues nécessaires, doivent être réalisées en continuité des 
centralités en recherchant la proximité des équipements, des commerces, des services et des 
transports collectifs. 

–– Contenir les villages et hameaux dans la limite de leur enveloppe urbaine.
■■ Prioriser l’accueil de la population, des emplois et des services au sein de l’enveloppe urbaine :

–– Privilégier le renouvellement urbain dans les centralités et la requalification des espaces à vocation 
économique et commerciale. 

–– Encourager l’évolution des zones résidentielles proches des centralités, en lien avec le développement 
de la marche à pied, du vélo et des transports collectifs performants.

–– Favoriser et privilégier la valorisation des espaces urbains sous-utilisés (dents creuses...) en 
optimisant leur consommation tout en préservant des respirations naturelles et paysagères et les 
espaces nécessaires à la gestion environnementale.

–– Inscrire le développement des communes littorales dans le respect de la sensibilité de ces espaces 
et de leur capacité d’accueil. 

–– Accompagner l’évolution qualitative des villages et des hameaux au sein de leur enveloppe urbaine 
dans une vision d’ensemble cohérente du point de vue paysager, architectural, environnemental… 

–– Stopper le mitage des territoires et notamment le développement des écarts et bâtis isolés.
■■ Accompagner les objectifs quantitatifs de construction de logements d’objectifs d’optimisation 

du développement urbain, tout en diversifiant, expérimentant et développant les formes d’habitat 
qui concilient l’intensification du développement, les parcours résidentiels, l’accès aux services et la 
qualité du cadre de vie. Préciser les objectifs différenciés d’optimisation du développement urbain 
pour tenir compte des spécificités locales de chacun des territoires.

■■ Optimiser le développement des sites d’activités économiques :
–– 	Favoriser l’insertion urbaine des emplois, des activités économiques et commerciales, en particulier 

dans les centralités.
–– Préserver des espaces pour l’industrie, la logistique et les activités portuaires, dans le respect des 

enjeux environnementaux, lorsqu’elles ne sont pas compatibles avec le tissu résidentiel et mixte.
–– 	Améliorer la qualité urbaine et l’intégration paysagère des espaces économiques et commerciaux 

(optimisation foncière, valorisation paysagère et environnementale…).

■■ Développer une dynamique de projets et faire du Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire un 
territoire porteur d’un nouveau modèle urbain à vivre : 

–– Adapter les projets à leur contexte. Valoriser les qualités urbaines, naturelles et paysagères de 
chaque territoire, améliorer la qualité des entrées de ville et interfaces ville-nature. Renforcer le 
rôle paysager et environnemental de la nature en ville et des coupures d’urbanisation. Préserver le 
patrimoine bâti remarquable et les éléments du patrimoine local des territoires en permettant leur 
adaptation aux enjeux urbains, environnementaux et sociaux.

–– Promouvoir la réalisation d’espaces publics de qualité et favoriser la création architecturale.
–– Accompagner la coopération entre les territoires pour favoriser le partage d’expériences sur la mise 

en œuvre des projets urbains.
–– S’appuyer sur l’expertise des habitants.

■■ 	Renforcer les centralités à toutes les échelles afin de rechercher la proximité des équipements, 
commerces, emplois, services et transports collectifs, offrir des lieux de vie accessibles et de qualité, 
et favoriser la mixité sociale et générationnelle et fonctionnelle  :

◆◆ 	Les agglomérations de Nantes et Saint-Nazaire ont la responsabilité de continuer d’accueillir la 
plus grande part du développement en termes d’emplois, de population à proximité des grands 
équipements et services urbains.   

–– Le développement de l’urbanisation se fera principalement dans l’intrapériphérique et 
notamment le cœur métropolitain à Nantes Métropole, et la ville-centre de Saint-Nazaire 
et s’intensifiera dans le cœur d’agglomération de la CARENE, desservis par les transports 
collectifs structurants.

–– En dehors de ces espaces, le développement de l’urbanisation est privilégié dans les 
centralités et les axes de transports structurants ou à vocation structurante. 

◆◆ Renforcer le rôle des pôles structurants dans l’accueil de population, d’emplois et de services 
à rayonnement intercommunal :

–– En proposant une offre diversifiée de logements, notamment locatifs sociaux, services et 
emplois.

–– En développant leur desserte par les transports collectifs performants.
–– En optimisant les capacités d’accueil de chacun au regard de la présence des grands services 

structurants qu’ils accueillent et des potentialités de rayonnement intercommunal qui leur 
sont propres.

◆◆ Toutes les communes ont un important rôle de pôle de proximité et doivent optimiser 
leurs centralités (centre-ville, centre-bourg, pôle de quartier) pour accueillir une offre diversifiée 
de logements, conserver des services de proximité et des emplois, notamment artisanaux. 
Une différenciation locale de leurs objectifs de développement pourra être étudiée à l’échelle 
des intercommunalités en fonction notamment des transports collectifs performants et de 
leur poids et responsabilités démographique et économique, de la présence d’équipements 
structurants, dans le respect de l’armature urbaine.
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Le modèle urbain d’éco-métropole porté par le SCoT Nantes Saint-Nazaire s’ins-
crit dans un objectif majeur d’économie d’espace, de réduction des déplace-
ments, de sobriété énergétique.

Urbanisation : se développer dans un espace limité

Contenir au maximum l’urbanisation dans l’enveloppe 
urbaine

Sur la base de la définition de l’enveloppe urbaine telle qu’établie par le SCoT (cf. annexes), les PLUi/PLU 
étudieront la capacité de densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis conformément à 
l’article L 151-4 du code de l’urbanisme.

Enveloppe urbaine :
L’enveloppe urbaine correspond au périmètre à l’intérieur duquel le tissu bâti existant est en continuité et forme 
un ensemble morphologique cohérent. Elle tient compte de différents critères, notamment l’occupation du sol, 
les formes urbaines, la présence d’éléments paysagers et naturels,… Ces espaces urbanisés concernent les es-
paces artificialisés à vocation résidentielle*, économique ou commerciale ainsi que les villages et hameaux. Ils ne 
concernent pas les écarts et bâtis isolés, ni les espaces de loisirs ou sportifs non bâtis. Les espaces manifestement 
viabilisés et en cours d’aménagement (équipements de voirie ou de réseaux) peuvent être intégrés à l’enveloppe 
urbaine, car ils ne peuvent plus être considérés comme des espaces naturels ou paysagers.
Le tracé de l’enveloppe urbaine respecte le parcellaire existant mais il peut parfois s’en libérer, par exemple, un 
fond de terrain situé clairement en dehors du tissu urbain. C’est au sein de cette enveloppe qu’est étudiée la capa-
cité de densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis.
* Y compris les secteurs de taille et de capacité d’accueil limité (STECAL) au sens du code de l’urbanisme

L’urbanisation, qu’elle soit à destination d’habitat ou d’activités, doit être contenue au maximum dans l’en-
veloppe urbaine et s’inscrire dans un objectif d’optimisation du développement urbain. Il s’agit d’orienter 
les nouveaux projets, d’ensemble ou spontanés, vers la constructibilité des délaissés et des dents creuses, 
la densification des espaces bâtis, l’optimisation des espaces artificialisés (mutualisation des parkings, réuti-
lisation des friches…), le renouvellement urbain et la reconversion de sites industriels ou d’équipements 
obsolètes pour constituer des compléments d’urbanisation dans l’enveloppe existante.

Cette optimisation du tissu existant doit :

•	 renforcer l’animation et la vitalité des centralités ;
•	 conserver des activités économiques et artisanales dans le tissu urbain
•	 intégrer des espaces publics participant à la trame verte et bleue ;
•	 positionner logements et activités en fonction de leurs besoins en proximité des commerces, services 

et équipements existants, et des transports collectifs quand ils existent ;

•	 expérimenter et innover en matière d’aménagements urbains. 

•	 être soucieux de garantir une bonne fonctionnalité de ces espaces, en anticipant et encadrant les 
évolutions des formes urbaines.

Les PLU et PLUi définissent des dispositions permettant une optimisation plus forte pour les centralités des 
agglomérations et les pôles structurants. 

Infléchir la dynamique d’extension de l’urbanisation 
La métropole Nantes Saint-Nazaire affirme comme objectif prioritaire la lutte contre l’étalement urbain en 
tendant à l’horizon 2030, vers une réduction de 50 % de la consommation d’espaces agricoles, naturels et 
forestiers (avec un minimum de 40 %) de l’urbanisation en extension de l’enveloppe urbaine.

Cet objectif global s’applique à l’échelle du territoire de la métropole Nantes Saint-Nazaire, pour l’urbanisa-
tion en extension de l’enveloppe urbaine qu’elle soit à vocation résidentielle et économique.

Chaque commune participe à cet effort. Les documents d’urbanisme doivent veiller en conséquence à 
traduire cet objectif à leur échelle et au regard des spécificités locales des territoires qu’ils couvrent.

Des objectifs différenciés minimum sont définis pour chaque intercommunalité afin de répondre à l’objectif 
global à l’horizon 2030 :

Objectifs de réduction de la consommation d’espaces
à vocation résidentielle et économique en extension de l’enveloppe urbaine

EPCI concerné Objectif minimum à l’horizon 2030

Nantes Métropole               - 50 %
Carene                - 35 %
CC d’Erdre et Gesvres

               - 35 %
pour les 4 EPCI

C.C. Loire et Sillon

CC Cœur d’Estuaire

C.C. de la Région de Blain

À l’horizon 2030 et à l’échelle du SCoT, la consommation d’espace se fera à 59% dans l’enveloppe urbaine et 
à 41% en extension afin d’inverser le rapport constaté lors de la période précédente (1999-2012).

Les extensions de l’urbanisation doivent respecter les principes suivants :

•	 s’inscrire en continuité de l’enveloppe urbaine existante ;
•	 ne pas déséquilibrer l’organisation urbaine de la commune et de l’armature urbaine ;
•	 être facilement reliées au cœur de la centralité par les modes actifs ; 
•	 permettre d’accéder facilement à des points de desserte en transports collectifs performants ou des 

aires de transports mutualisés, quand ils existent.
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Densité :
Les densités de logements par hectare sont exprimés en densité brute, c’est à dire incluant les surfaces bâties, 
les surfaces de parcelles non bâties, les espaces publics (rues stationnements, trottoirs, places, squares, espaces 
verts), les équipements et services liés. Ne sont pas comptabilisés les espaces naturels inscrits dans la trame verte 
et bleue.

Afin d’accompagner le développement urbain, à l’échelle de l’intercommunalité, la densité moyenne mini-
male est de 20 logements par hectare au sein de zones ouvertes à l’urbanisation en extension de l’enve-
loppe urbaine (cet objectif peut être décliné par l’intercommunalité en respectant les spécificités du territoire).

Les pôles structurants, à l’échelle de la commune, devront fixer une densité moyenne minimale de 25 loge-
ments par hectare au sein des zones ouvertes à l’urbanisation en extension de l’enveloppe urbaine.

Les agglomérations participeront également à cet objectif, au sein des zones ouvertes à l’urbanisation en 
extension de l’enveloppe urbaine, en fixant le seuil moyen minimum à :

–– 40 logements par hectare à Saint-Nazaire,
–– 40 logements par hectare à l’intérieur du périphérique nantais. AU moins les 2/3 de la production 

de logements seront réalisés à l’intérieur du périphérique nantais et dans les centralités extra-
périphériques.

Accompagner l’évolution qualitative des villages et 
hameaux

Écart :
Un écart est constitué d’une ou plusieurs habitations isolées. Il peut aussi bien être groupé que linéaire, et com-
prendre des dents creuses.
Hameau :
Un hameau est ensemble d’habitations groupées, qui ne constitue pas un noyau urbain fonctionnel. La juxtapo-
sition d’habitations isolées récentes ayant abouti à une urbanisation linéaire et non constituée n’est pas consi-
dérée comme un hameau.
Village :
Un village est ensemble d’habitations organisées autour d’un noyau traditionnel, assez important pour disposer 
ou avoir disposé d’une vie propre (équipements et/ou lieux collectifs et/ou administratifs et/ou culturels et/ou 
commerciaux). Le village est caractérisé par une organisation urbaine avec continuité du bâti et la structuration 
autour d’un espace public.

Les îles bâties de Brière peuvent être considérées selon les cas comme des centralités  (bourgs), des villages, 
ou des hameaux. 

»» Dans les écarts et bâtis isolés, permettre uniquement au bâti existant 
d’évoluer
Les écarts et bâtis isolés ont vocation à demeurer des lieux d’habitat et/ou d’activités ponctuels en interface 
directe avec les espaces agricoles, naturels et forestiers dans lesquels ils s’inscrivent. Ils n’ont ainsi vocation 

ni à s’étoffer ni à s’étendre.

Aucune nouvelle construction n’est autorisée. Seuls les bâtiments existants peuvent faire l’objet d’exten-
sions ou d’annexes.
Les extensions et annexes des bâtiments existants doivent y être :

–– limitées afin de ne pas créer de nouveaux logements ;
–– maîtrisées pour assurer leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien 

du caractère naturel, agricole ou forestier des secteurs dans lesquels elles s’inscrivent.

»» Contenir les hameaux dans leur enveloppe urbaine 

Les hameaux, formes traditionnelles de l’espace rural, peuvent continuer à participer à la diversité des 
formes urbaines de la métropole Nantes Saint-Nazaire. Ils peuvent être considérés comme : 

–– des secteurs urbanisés où les équipements (voiries, réseaux…) publics existants ou en cours de 
réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter, 

–– exceptionnellement, des secteurs de taille et de capacité limitée (STECAL) au titre du code de 
l’urbanisme.

–– des hameaux, dont le PLU/ PLUi ne retiendrait pas de capacité de développement au titre des 
critères ci-avant. Ils se voient alors appliquer les orientations relatives aux écarts et bâtis isolés où 
aucune nouvelle construction d’habitation n’est autorisée mais où seuls les bâtiments existants 
peuvent faire l’objet d’extensions ou d’annexes. 

Dans les deux premiers cas, leur structure bâtie peut être étoffée au sein de l’enveloppe urbaine existante, 
dans le respect des principes de confortement des centralités, de réduction de la consommation d’espaces, 
et de prise en compte de la sensibilité environnementale par ailleurs affirmés par le SCoT, ainsi que des 
dispositions du PNR de Brière pour les hameaux et villages concernés. 

Le tissu bâti peut y évoluer au-travers :

–– de l’extension du bâti existant et de la construction d’annexes ;
–– d’implantation de nouvelles constructions, en comblement des dents creuses de manière organi-

sée et limitée au regard du projet établi dans le PLU/ PLUi.

Concernant l’implantation de nouvelles constructions au sein de l’enveloppe urbaine, ces possibilités 
doivent toutefois être limitées pour :

–– tenir compte de la présence ou non d’un siège d’exploitation agricole ;
–– être proportionnées à la taille du hameau ;
–– ne pas conduire à modifier l’organisation spatiale du hameau ;
–– s’inscrire dans le respect des volumétries du bâti existant, des interfaces paysagères et des usages 

du sol ;
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–– tenir compte de la capacité d’accueil en matière de desserte par la voirie et les réseaux quand ils 
existent.

Aucun secteur localisé en dehors de l’enveloppe urbaine des hameaux ne pourra être rendu constructible.

Dans le cas précis et dans ce cas seulement, dans lequel une commune, hors du PNR de Brière, n’aurait pas 
la capacité suffisante pour développer sa centralité en raison de contraintes environnementales fortes et 
avérées sur son territoire, elle peut être exceptionnellement autorisée à étendre de manière raisonnée le 
hameau le mieux connecté à une centralité et aux réseaux de transports collectifs. Le cas échéant, l’implan-
tation de nouvelles constructions doit faire l’objet d’une stratégie coordonnée de développement répon-
dant aux mêmes critères que ceux définis dans le projet de village défini ci-dessous. 

»» Accompagner l’évolution qualitative des villages
Pour certains villages, dont l’importance, le niveau de services, l’organisation ou les spécificités géogra-
phiques font l’objet une stratégie argumentée de développement, une extension limitée de l’urbanisation 
en continuité de l’enveloppe urbaine peut être admise, sous réserve :

–– de ne pas compromettre la stratégie de confortement des centralités (bourgs, centres villes) ;
–– de respecter la capacité d’accueil du village (en matière de desserte par la voirie et les réseaux 

notamment) ;
–– de respecter la structuration urbaine du village (trame d’espaces publics, formes urbaines et orien-

tations, forme du parcellaire traditionnel,..) ;
–– de respecter les enjeux agricoles, environnementaux et paysagers (conservation des points de vue, 

recomposition de lisières urbaines qualitatives, attention portée à la circulation des engins agricoles, 
recherche d’une moindre imperméabilisation,…).

Les villages bénéficiant de ces possibilités d’extension sont :

–– La Croix Morzel (Cordemais)
–– La Ménardais (Treillières)
–– La Paquelais (Vigneux-de-Bretagne)
–– La Touche Basse (La Chapelle-Launay)
–– Les Forges (Pornichet) : village assujetti à la loi Littoral
–– Pégers Reigners (Vertou)
–– Saint-Omer de Blain, Saint-Émilien de Blain, La Chaussée (Blain)
–– Aignac (Saint-Joachim) identifié par la Charte du Parc Naturel Régional de Brière
–– Aines identifié identifié par la Charte du Parc Naturel Régional de Brière
–– La Morandais-Ardivais (Besné) identifié par la Charte du Parc Naturel Régional de Brière
–– Revin, La Pommeraie (Donges)  : villages assujettis à la loi Littoral et identifiés par la Charte du Parc 

Naturel Régional de Brière 
–– Trembly (Trignac) identifié par la Charte du Parc Naturel Régional de Brière

Les possibilités offertes d’implantation de nouvelles constructions au sein de l’enveloppe urbaine ou d’ex-

tension limitée de l’urbanisation en continuité de l’enveloppe urbaine devront faire l’objet d’un projet de 
village qui doit permettre de préciser notamment les conditions relatives à :

–– L’objectif de densification et d’optimisation des espaces ;
–– La structuration de la trame viaire, notamment à la gestion des entrées de village ;
–– L’apaisement des vitesses, à l’organisation du stationnement, et au développement et à la sécuri-

sation des modes actifs ;
–– La gestion des interfaces avec le milieu environnant végétal et bâti, notamment à l’intégration 

paysagère et à la valorisation des cônes de vue ;
–– La cohérence du parcellaire et des formes bâties, notamment dans leur rapport à l’espace collectif 

et dans l’optique de l’émergence de séquences urbaines cohérentes ;
–– Aux espaces collectifs, et à leurs fonctions, notamment en matière de vie sociale et de desserte 

éventuelle par les transports collectifs, aux possibilités de construction, réhabilitation et renouvel-
lement urbain, en privilégiant la mixité des logements, la valorisation du bâti traditionnel existant;

–– La pérennisation des activités agricoles, notamment en matière de gestion de circulations d’engins 
et de bétail, et de possibilités d’évolution des bâtiments d’exploitation ;

–– La gestion du cycle de l’eau, des déchets, l’économie d’énergie et la production d’énergies renouve-
lables et la performance énergétique renforcée des constructions.

Les orientations définies dans le projet de village devront être traduites dans les dispositions réglemen-
taires du document d’urbanisme de rang inférieur lors de son élaboration, sa modification ou sa révision.
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Formes de la ville : renforcer les centralités à toutes 
les échelles

Le développement du territoire est structuré par les deux agglomérations de Nantes et de Saint-Nazaire 
qui concentrent la grande majorité de la population. 

Elles sont appelées demain à conforter leur rôle moteur dans la croissance démographique et de l’emploi, 
en concentrant plus de 80 % du développement démographique et les principaux pôles d’emplois.

L’armature urbaine repose sur trois niveaux hiérarchisés qui composent les équilibres urbains du terri-
toire :

–– les agglomérations de Nantes et Saint-Nazaire ;
–– les pôles structurants : Savenay, Treillières - Grandchamp-des-Fontaines, Nort-sur-Erdre, Saint-

Étienne-de-Montluc, Blain ;
–– les communes.

Cette organisation territoriale doit être respectée et confortée en créant les conditions permettant d’ac-
cueillir logements, commerces, emplois et équipements (culturels, cinématographiques, sportifs…).

Les PLU/PLUi devront permettre l’implantation des ouvrages du réseau public d’électricité.

Les agglomérations de Nantes et Saint-Nazaire : des 
pôles d’habitat et d’emplois majeurs à conforter

La complémentarité entre les deux grands pôles urbains du territoire de Nantes Saint-Nazaire doit conti-
nuer de s’incarner à travers l’affirmation de leur centralité, chacun prenant appui sur des fonctions qui 
lui sont propres.

»» L’agglomération nantaise
L’agglomération nantaise forme un ensemble urbain attractif qu’il s’agit de conforter comme lieu de 
vie de 680 000 habitants, à l’horizon 2030. Son projet spatial repose sur le principe d’une métropole 
compacte et rapprochée, composée de plusieurs centralités urbaines, reliées entre elles par un réseau 
d’infrastructures de transports collectifs.

L’intra-périphérique de l’agglomération nantaise
Le territoire intra-périphérique de l’agglomération nantaise accueille une mixité de fonctions au sein 
d’un espace composite, desservi par un réseau dense de transports collectifs structurants (tramway, bus 
à haut niveau de services) et disposant d’un excellent niveau de services de proximité. 
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Cet espace a vocation à concentrer l’essentiel du développement démographique de l’agglomération tout 
en portant une attention particulière à la redynamisation de certains quartiers. 

À l’échelle de l’agglomération nantaise, plusieurs projets urbains d’envergure permettront d’assurer une 
production de logements conséquente (Doulon Gohards, Bottière-Chênaie, Grand Bellevue…) et contribue-
ront à structurer de nouvelles centralités (boulevard de la Baule, renouvellement urbain du site Laënnec…).

 La perspective de levée des contraintes réglementaires dans la centralité métropolitaine nantaise liées à 
la proximité de l’aéroport de Nantes Atlantique dans le cadre du projet de transfert constitue également 
une opportunité d’intensification urbaine qui devra être étudiée. Des projets de renouvellement urbain 
permettant le développement de l’offre de logements et de locaux d’activités pourront être mis en œuvre 
dans les secteurs actuellement contraints par le PEB au sud-ouest de l’agglomération nantaise.

… au sein duquel, la centralité métropolitaine nantaise
La centralité métropolitaine nantaise se caractérise par un tissu urbain dense, concentrant l’essentiel des 
fonctions métropolitaines et des grands services urbains.

Elle a vocation à renforcer son intensité urbaine en accueillant de façon privilégiée les commerces, services 
et équipements de dimension métropolitaine, tout en permettant l’implantation de logements neufs et 
services de proximité. C’est ainsi qu’elle est appelée à s’élargir, du centre-ville de Nantes à la rive sud de 
Loire.

En poursuivant le renouvellement urbain déjà engagé à travers de grands projets urbains comme l’Ile de 
Nantes, la cohérence de la centralité métropolitaine nantaise doit être renforcée en redonnant de la visi-
bilité à la Loire et en créant de nouvelles liaisons inter-quartiers. Les efforts doivent se poursuivre afin 
d’élargir le cœur de Nantes Métropole à travers :

–– la poursuite de projets majeurs le long des rives de Loire : phase 2 de l’aménagement de l’Île de 
Nantes, Bas Chantenay, Pirmil Les Isles à Rezé, et des projets urbains des quartiers d’habitat social 
(Grand Bellevue, projet global Nantes Nord) qui participent à la dynamique métropolitaine.

–– la redynamisation du centre historique de Nantes, à travers la rénovation d’espaces publics emblé-
matiques (quais de la Fosse, projet d’aménagement de la Petite Hollande, place de la gare, prome-
nade de la gare à la Loire, …) et la politique de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine bâti 
(Plan de sauvegarde et de mise en valeur).

»» L’agglomération nazairienne
L’agglomération nazairienne doit renforcer son attractivité et sa vitalité en misant sur ses particularités 
maritimes et industrielles. Elle est appelée à compter 135 000 habitants en 2030, pour renforcer son statut 
de pôle urbain de la métropole Nantes Saint-Nazaire.

Saint-Nazaire, ville-centre
Au cœur de l’agglomération nazairienne, Saint-Nazaire doit conforter son attractivité résidentielle et ainsi 
confirmer son rôle de ville-centre littorale de l’Ouest du territoire.

Après la réouverture de la ville sur son port et l’estuaire, et la rénovation avancée des quartiers Ouest de la 
ville, Saint-Nazaire doit renforcer ses fonctions de centralité : 

–– par une intervention forte de requalification et de revitalisation de son centre-ville, dont la pour-
suite des aménagements prévus sur le front de mer, le port et le littoral ;

–– par la requalification ou la réalisation de nouveaux équipements publics structurants comme la 
requalification des halles centrales, de l’usine élévatoire en Centre d’Interprétation de l’Estuaire de 
la Loire (CIVEL), et la réalisation du futur centre aquatique ;

–– par la reconversion programmée de plusieurs sites de renouvellement urbain dont celui de l’ancien 
hôpital (le Moulin du Pé) ;

–– par la requalification de nouveaux secteurs de projet dans le cadre de la politique de la ville, dans 
la continuité de la dynamique de rénovation des quartiers Ouest ;

–– par la valorisation de ses sites littoraux remarquables et reconvertibles tels que Gavy, Porcé et la 
Vecquerie ;

–– par la mise en scène et la valorisation de certaines de ses entrées de ville et notamment son entrée 
nord dans son interface avec Trignac ;

–– par l’affirmation d’un modèle de « campagne à la ville », qui s’appuie sur les structures des anciens 
hameaux, différenciant l’offre urbaine et résidentielle de cette ville-centre dans la métropole 
Nantes Saint-Nazaire ;

–– par le renforcement de l’animation urbaine et des liens de proximité, de l’offre de loisirs du quoti-
dien pour sa population comme pour ses visiteurs, entre autres par la création d’une offre nautique 
de centre-ville.

… et ses continuités littorales
Le cœur d’agglomération  est structuré par des continuités urbaines et paysagères, au sud de la RN171/
RD213, partagées avec les communes situées le long du littoral et de l’estuaire :

–– À l’est : l’axe industrialo-portuaire (communes de Saint-Nazaire, Montoir-de-Bretagne et Donges) 
constitue un pôle d’emploi majeur lié notamment à sa position de première place portuaire de la 
façade atlantique. Il doit être renforcé par la libération et la création de nouvelles disponibilités 
foncières pour permettre l’essor des filières de l’économie maritime, le confortement des activités 
industrielles et logistiques existantes, ainsi que l’activité et le modèle économique du Grand Port 
Maritime Nantes Saint-Nazaire.

–– À l’ouest : l’axe littoral (communes de Saint-Nazaire et Pornichet) s’amorce dès le centre-ville de 
Saint-Nazaire, depuis son front de mer, sa corniche, ses plages, pour se poursuivre, sans disconti-
nuer, à l’exception des coupures d’urbanisation, jusqu’à la pointe du Croisic. Entre Saint-Nazaire et 
Pornichet, l’aménagement du sentier côtier permet une valorisation continue du littoral.
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Les pôles structurants : des centralités à étoffer
Communes concernées : Savenay, Treillières/Grandchamp-des-Fontaines, Nort-sur-Erdre, Saint-Étienne-
de-Montluc, Blain.

Centralité :
La centralité est le centre de la vie locale (communale – centre-ville ou bourg, ou de quartier), qui concentre 
les principaux commerces, administrations et services. Elle constitue également un lieu d’attractivité pour les 
habitants et les usagers.

»» Des objectifs partagés
Le territoire est également maillé par des pôles structurants autour desquels s’organisent principalement 
la vie quotidienne et une partie de l’activité économique. Du fait de leur poids démographique et écono-
mique, de leur niveau d’équipements, de services et de commerces, ces pôles assurent une fonction essen-
tielle dans l’organisation de l’offre territoriale de l’ensemble du territoire Nantes Saint-Nazaire. Ces pôles 
structurants sont appelés à renforcer leur rayonnement intercommunal et développer leurs fonctions de 
centralité .

Concentrant notamment l’essentiel du développement démographique de leur territoire intercommunal :

–– leur développement doit s’organiser autour de leur centralité (centre-ville, bourg) et des pôles 
d’échanges multimodaux lorsqu’ils existent afin d’en maximiser la capacité d’usage ;

–– les équipements et services structurant la vie intercommunale doivent s’y concentrer en priorité ;
–– la desserte de ces pôles par une offre de transports collectifs attractive et performante doit être 

confortée afin d’accompagner leur développement. Et l’offre de services multimodaux doit y être 
prioritairement organisée autour des principaux pôles d’échanges.

»» Des objectifs différenciés

Le pôle de Savenay
Doté de la troisième gare du département en termes de fréquentation-voyageurs et directement connecté 
à un nœud du réseau routier majeur de la métropole (RN165/RN171), Savenay doit conforter son pôle 
d’échanges, particulièrement structurant, en organisant la multimodalité et en développant l’urbanisation 
autour de la gare en lien avec le centre-ville. Le quartier de la gare constitue un secteur d’aménagement 
stratégique, objet du concours d’idées d’architecture et d’urbanisme Europan, qu’il convient de rendre 
opérationnel en parallèle du renforcement du cadencement de la desserte TER et de l’émergence de son 
pôle d’échange multimodal programmés pour 2018. La mixité fonctionnelle doit être particulièrement 
recherchée au sein d’opérations de renouvellement urbain dans l’objectif d’accueillir des emplois au plus 
près du centre-ville.  

L’ouverture d’un second collège public et de ses équipements sportifs en 2016  associée à l’extension en 
cours du collège privé et à la perspective de construction d’un lycée privé avant 2020 participent également 
de cette mixité fonctionnelle et renforcent le positionnement de Savenay comme pôle éducatif majeur au 
cœur du territoire métropolitain.
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Parallèlement, son développement urbain doit aussi se tourner vers le secteur de la Colleraye/Bas Matz en 
pleine expansion de son offre de commerces et de services ainsi que vers la zone de loisirs du lac, compo-
sante paysagère majeure du cadre de vie. Il s’agit de valoriser la démarche « Eau et paysages » pour confor-
ter l’attractivité de Savenay, à travers la réalisation d’aménagements paysagers et de loisirs de qualité.

Le pôle de Treillières / Grandchamp-des-Fontaines 
Le pôle de Treillières / Grandchamp-des-Fontaines se compose du bourg de Treillières et du bourg de 
Grandchamp-des-Fontaines. Il doit se renforcer et affirmer son rôle structurant dans le maintien des équi-
libres urbains.

Le projet de gare s’appuyant sur l’ouverture d’une ligne tram / train permettra la création d’un pôle 
d’échange multimodal (PEM) qui constituera un élément majeur pour augmenter le rayonnement de ce 
pôle. La mise en œuvre effective du plan de référence communal viendra poursuivre la transformation du 
bourg qui se densifie autour d’équipements publics dans le cadre d’opérations de renouvellement urbain.

Le secteur de la Belle Étoile (commune de Grandchamp-des-Fontaines) en continuité de la zone urbaine 
de Treillières doit participer au développement du pôle structurant afin de conforter sa position dans l’ar-
mature urbaine. L’accueil d’activités économiques et commerciales, et d’équipements publics participent 
notamment à cet objectif. 

Le pôle de Nort-sur-Erdre 
Desservi par le tram-train Nantes/Châteaubriant, Nort-sur-Erdre s’appuie désormais sur un véritable pôle 
d’échanges multimodal (PEM) permettant d’accroître encore son attractivité. Complétant les équipements 
structurants déjà présents (piscine, salle culturelle, …), le projet de lycée viendra confirmer son rôle dans 
l’armature urbaine. 

Bénéficiant d’un potentiel de développement significatif tant pour l’habitat que l’économie et s’appuyant 
sur la trame urbaine établie, définie dans son plan de référence communal, Nort-sur-Erdre va mettre en 
œuvre les conditions nécessaires au confortement de son rôle de pôle structurant : affirmation du lien entre 
le PEM et le centre-ville, opérations de densification résidentielle et développement de l’emploi sur les 
parcs d’activités. La réalisation du projet de déviation offrira de nouvelles opportunités de renouvellement 
urbain dans le centre-ville.

Le pôle de Saint-Étienne-de-Montluc 
Saint-Étienne-de-Montluc dispose d’une infrastructure ferroviaire idéalement implantée à proximité de 
son centre-ville, lui assurant une connexion à la centralité métropolitaine nantaise et à l’agglomération 
nazairienne. Sa desserte sera confortée par le futur cadencement de la ligne Nantes-Le Croisic.

Le projet Pôle Gare, consistant au développement et au renouvellement urbain autour de cette infrastruc-
ture, permettra de conforter les services, commerces et équipements et de développer une offre de loge-
ments conséquente. Le projet Pôle Gare permettra de renforcer l’intensité urbaine entre le bourg et le pôle 
d’échanges ainsi que le développement du pôle structurant et de son rayonnement. 

L’achèvement du contournement routier de l’agglomération de Saint-Étienne-de-Montluc conditionne la 
mise en œuvre du projet Pôle Gare et le renforcement du centre-ville par la suppression du trafic poids-
lourd et de transit. 

Le pôle de Blain
Commune de 9 500 habitants structurée autour d’un bourg-centre de 6 500 habitants et de trois villages 
(Saint-Omer-de-Blain, Saint-Émilien-de-Blain et La Chaussée), Blain irrigue le nord du territoire métropo-
litain grâce à ses équipements actuels (collèges, lycées, commerces, services de santé) et à venir (nouveau 
centre aquatique, complexe culturel et sportif, pôle d’échanges multimodal). Le pôle structurant doit mainte-
nir son poids démographique au sein de la Communauté de Communes de la Région de Blain en s’appuyant 
notamment sur une production de logements dans le centre-bourg venant renforcer sa centralité. La mise 
en service d’une liaison en transports collectifs performante vers l’agglomération nantaise constitue 
un enjeu majeur de développement pour l’ensemble du Pays de Blain, et plus particulièrement pour la 
commune centre dans l’objectif de disposer d’une offre de services de qualité à destination des habitants 
actuels et futurs.

Les communes : un rôle de proximité à entretenir
Les communes disposent de centralités dont le niveau d’équipements et de rayonnement est diversifié. 

Parfois situées dans les aires d’influence des centralités des agglomérations, des pôles structurants, ou de 
pôles situés sur les territoires voisins, ces communes connaissent des dynamiques différenciées. Toutes ces 
communes doivent jouer un rôle de proximité, en offrant une mixité de fonctions adaptées aux attentes des 
habitants dans leur vie quotidienne. 

Le développement des communes doit se faire en confortement de leur centralité et de manière propor-
tionnée en tenant compte de leur rayonnement sur leur territoire environnant. Parmi ces communes, en 
relais des pôles structurants, certaines bénéficient d’un rayonnement supra-communal, en particulier 
sur les communes immédiatement riveraines du périmètre du SCOT. Il convient d’y conforter leur niveau 
d’attractivité (accès aux services, aux commerces…).

Le développement démographique, économique et foncier de ces communes doit être organisé en mainte-
nant les équilibres existants avec les polarités de rang supérieur tout en prenant en compte :

–– leur capacité d’accueil, notamment en termes d’équipements existants ;
–– leur niveau de desserte en transports collectifs attractifs et performants actuels et projetés ;
–– les enjeux agricoles et naturels des espaces dans lesquels elles s’inscrivent.
–– le développement de leur centralité peut être intensifié, à condition de ne pas bouleverser les 

équilibres de l’armature existante, au regard d’au moins une des conditions suivantes :
–– la présence d’un équipement structurant la vie intercommunale ;
–– la présence de commerces de proximité rayonnants et attractifs pour l’intercommunalité ;
–– la desserte par un transport collectif structurant ou performant (train, tram-train, tramway, bus à 

haut niveau de service) actuel et projeté ;
–– du poids démographique ou du nombre d’emplois significatifs de la commune, évalués à l’échelle 

de l’intercommunalité.

.
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Éco-métropole : construire la ville autour de l’eau 
et poursuivre la dynamique de qualité

[ cf. les documents cartographiques du DOO « Affirmer le paysage comme armature du projet d’éco-métropole » 
et les documents cartographiques du DOO « Cartes de délimitation des espaces à fort intérêt patrimonial» ]

Affirmer les grands ensembles paysagers emblématiques 
et fédérateurs 

La métropole Nantes Saint-Nazaire est riche de cinq entités paysagères fondatrices et fédératrices  :

•	 Les grands marais du territoire (Brière et Erdre),

•	 Le littoral, la vallée de la Loire et ses marais,

•	 Le bocage suspendu du sillon de Bretagne et les contreforts du Pays d’Ancenis,

•	 L’agglomération nantaise autour de la ville rivulaire,

•	 La couronne viticole composite.

»» Affirmer les grands ensembles paysagers emblématiques de l’éco-métropole
L’armature paysagère de l’éco-métropole s’appuie sur les ensembles paysagers emblématiques qui consti-
tuent un socle d’espaces remarquables de par leur qualité paysagère ou naturelle exceptionnelle. 

Il s’agit des espaces naturels et paysagers d’intérêt exceptionnel tels que les sites classés et inscrits et les 
espaces naturels et paysages exceptionnels protégés de la DTA  : l’estuaire de la Loire, le marais de Brière, 
les coteaux du Sillon de Bretagne, les vallées de l’Erdre, du Cens, de la Sèvre, le lac de Grand Lieu, le canal 
de Nantes à Brest, la forêt du Gâvre, le littoral.

À ce titre, leur urbanisation doit faire l’objet d’une attention particulière quant à l’intégration paysagère.

Les espaces naturels d’intérêt exceptionnel localisés dans la DTA Estuaire de la Loire et délimités dans les  
documents cartographiques du DOO « Espaces à fort intérêt patrimonial », doivent être délimités dans les 
documents d’urbanisme et être préservés. Le SCoT délimite également les espaces à fort intérêt patrimo-
nial, issus de la DTA Estuaire de la Loire, intercommunautaires que sont : vallées du Cens, du Gesvres, de la 
Sèvre, de l’Hocmard, abords du canal de Nantes à Brest, abords Erdre amont, coteaux du Sillon de Bretagne 
et Forêt du Gâvre. Ces espaces doivent être préservés. Les autres espaces à fort intérêt patrimonial dans 
la DTA seront définis à leur échelle par les PLU/PLUi. Dans ces espaces l’extension de l’urbanisation sera 
limitée et en continuité du bâti existant, à l’exception des bâtiments nécessaires à l’activité agricole dans 
les espaces où s’exerce une telle activité.

Les sites identifiés lors de la démarche Eau & Paysages sont appelés à conforter cette armature paysagère 
et (le Brivet ; du lac de Savenay à la Loire ; les coteaux sud de la Loire ; la vallée du Gesvres ; autour du port de 
Cordemais, Canal à Blain et cheminements jusqu’à la forêt du Gâvre) et pourront faire l’objet à ce titre d’une 
valorisation qui pourra prendre la forme d’aménagements et/ou de constructions réalisés dans le respect 
de ces lieux emblématiques. 

En limite d’entités paysagères, il est nécessaire de contrôler l’urbanisation (forme, insertion du bâti notam-
ment dans le relief) et la fermeture des paysages. 

Le caractère paysager bocager à proximité du site du projet d’aéroport du Grand Ouest devra être conservé 
grâce à la préservation de la trame bocagère et une agriculture non intensive.

Un maillage de cheminements de randonnée cohérent doit être repensé et aménagé dans le territoire de 
la CC d’Erdre et Gesvres en compensation de la disparition de chemins ruraux liée à la mise en œuvre du 
projet d’Aéroport du Grand Ouest et projets connexes, comment prévu dans l’évaluation environnementale 
stratégique du projet.

L’insertion paysagère des nouvelles infrastructures, et notamment de la desserte multimodale du projet 
d’aéroport du Grand Ouest devra faire l’objet d’un travail paysager et architectural soigné par exemple 
en réduisant la perception de ces infrastructures par les riverains ou en offrant des vues sur ces ouvrages 
emblématiques.

La zone de sensibilité de bordure de marais située dans le Parc Naturel Régional de Brière doit être protégée 
et la nature des aménagements qui y sont autorisés de manière limitative doit être définie par les PLUi/PLU.
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